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17° SEANCE 


Séance du Jeudi 18 Mars 1948, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Congé. 

3 — Désignation de membres du Conseil éco- 
nomique, — Affichage de la liste des candi- 
dats. 

4. — Mesures relatives à l’ordre public. Dis- 
cussion d’une proposilion de résolution, — 
Rejet. 

5, — Dessaisissement de la juridiction de Ma- 
dagascar., — Discussion d’une proposition. 
6 — Désignation de membres du Conseil éco- 

nomiques. 

7. — Dessaisissement de la juridiction de Ma- 
dagascar, — Suite de la discussion d’une 
proposition, — Adoption. 

8. — Fixation de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


La séance est@ouverte à quinze heures 
et demie, 


À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
. Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 17 mars a été affiché. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je demande 
la parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier sur le procès-verbal, 


M. Gabriel d’Arboussier. Mes chers col- 
Jègues, ce n'est pas, à proprement par- 
der, une observation sur le procès-verbal 
me je présente. Je tiens simplement à 








mettre l’Assemblée au courant d'un évé- 
nement qui, j'en suis certain, da satis- 
fera: il s’agit de la signature récente 
d'un protocole de fin de grève pour les 
cheminots africains, qui vient d’avoir lieu 
il y a deux jours. 

L'Assemblée, qui fut unanime à récla- 
mer une solution de la grève qui avait 
duré si longtemps dans ces territoires, 
s’associera certainement à moi pour 6e 
réjouir de cet heureux événement qui 
l’honore et marquer ainsi que nos inilia- 
tives sont quelquefois entendues. Nous sa- 
luons, quant à nous, le succès pacifique 
obtenu par ces cheminots dans une lutte 
magnifique qui unissait à la fois la cause 
des travailleurs et celle des libertés dé- 
mocratiques. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste s'associe entièrement à la déclara- 


tion de notre collègue, M, d’Arboussier. | 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alduy. Je tiens À faire remarquer 
que e’est en partie grâce aux efforts du 
gouverneur général Béchard que ce résul- 
tat a été obtenu. L'Assemblée peut Jui 
adresser également ses remerciements. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) ° 


M. Périer, Le groupe du rassemblement 

républicain populaire ne peut, bien en- 
tendu, que <g féliciter, comme le groupe 
communiste et tous les autres groupes, 
d'une mesure qui apporte l'apaisement 
dans un territoire de l’Union francaise. 
(Applaudissements.) + 


M. Estèbe. Le groupe de l’union métro- 
pole-outre-mer s'associe anonymement au 
résultat collectif intervenu, (Applaudisse- 
ments.) 


@ cu 














M. Jacques Augarde, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Je de- 
made la parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. la sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Le Gouvernement, qui 
avait ris le vœu de l’Assembiée en 
considération, à fait tous ses eflorts et à 
apporté tous ses soins pour que ce pénib'e 
conflit fût réglé au mieux des intérêts 
de chacun. Par le protoco:e intervenu 
grâce à l'intelligence et au labeur du 
gouverneur général Béchard, que je veux 
saluer moi-même, l'intérêt des travail- 
leurs en Afrique occidentale française et 
des cheminots en particulier est sauve- 


gardé et. l'intérêt du pays est JW auss 
ménagé. (Applaudissements.) 

_M. le président. J'ai le devoir de remer- 
| cier en cette circonstance le Gouverne- 


ment pour les directives qu'il n'a pas 
manqué de donner et pour les résultats 
obtenus, résultats qui donnent à tous 
satisfaction, (Applaudissements unanimes.) 
I1 n’y a plus d'observation sur le procès. 
verbal ? 
Le procès-verbal est adopté, 


ls 
CONGE 


M. le président. M. Sousatte demanda 
un congé. 
Le bureau est 
congé. 
Conformément À l’article 48 du rèrle- 
ment, je soumets cet avis À l’Assemblée. 
Il n’y à pas d'opposition ? 
Le congé est accordé, 


d'accorder ca 


a rio 
d avis 
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DESICNATION DE MEMBRES DU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


Aftiochage de la liste des candidats. 


M. le président. Je rappelle que notre 
Assemblée, à la fin de ,a séance d'hier, 
avait décidé de reporter au début de :a 
présente séance l'affichage de la liste des 
candidats au Conseil économique. 


Je donne lecture de cette liste: 


a) Pour le groupe des territoires de 
l'Ucéan Indien (Madagascar, Etabiisse 
ments français de l'Inde, Côte françmse 
des Somalis, Comores): M. Guinaudeau 
(Henri), présenté notamment par la cham- 
bre de commeree de Tananarive et Tama- 
tave; 

b) Pour le groupe des territoires de 
l'Océan Pacifique (Nouvelle - Calédonie, 
Etah'issements français de FYOcéanie)” 
M. Mage (Raymond), présenté par la coo- 
pérative agricole et par le syndicat agri- 
cole de la Nouvelle-Calédonie; 


c) Et pour le groupe des territoires de 
l'Afrique occidentale française, de FAfri- 
que équatoriale française, du Cameroun 
et du Togo: M. Lawrence (Antoine), pré: 
senté par la coopérative des travailleurs 
de l’agriculture d'Afrique occidentale 
française; M. Mahoukou (Prosper), pré- 
senté par les organisations syndicales et 
coopératives du Moyen-Congo; M. Monthé 
(Paul), présenté par la coopérative agri- 
cole et d'élevage de Bana (Bafang). 


Conformément au paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 28 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette liste. 


dE où 


MESURES RELATIVES A L'ORDRE PUBLIC 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de réso:u- 
tion de MM. Dadet, Barbé, d’Arbous- 
éier, Boubou Hama, Léon, Coulibaiy et 
des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à abroger le 
dés::t n° 47-2211 du 19 novemibre 1947, 
rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer autres que Madagascar les disposi- 
tions du décret du 23 octobre 1935 
portant règlementation des mesures rela- 
tives à l’ordre public. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jouséelin, rapporteur de la eom- 
mission de la justice, de la législation, de 
Ja fonction publique et des affaires doma- 
niales, 


M. Jousselin, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la proposition n° 39 a pour but 
d'inviter l’Assemblée nationale à abroger 
le décret du 19 novembre 1947 rendant 
applicable aux territoires d'outre-mer le 
décret du 23 octobre 1935 portant régle- 
mentation de mesures relatives à l’ordre 
public. 

En résumé, l'exposé de cette proposition 
contient deux motifs : 

4° L'illégalité des décrets-lois en ce qui 
concerne le texte réglementaire et prin- 


cipal: 





29 La date d'extension aux territoires 
d'outre-mer en ce qui concerne le décret 
d'appicatien. 

Les déerets-lois ont été pris dans Je 
passé en vertu d’une délégation votée par 
le Parlement, c’est-à-dire par Les représen- 
tants alors qualifiés de la nation. 


La pratique des décrets-lois a fait l’ob- 
jet d’apprécialions défavorables à la fois 
pour le Gouvernement qui l’employait et 
pour :e Parlement qui l’autorisait, et elle 
est devenue maintenant ilégale en vertu 
de l’article 13 introduit dans la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946. 

Mais il ne s’ensuit pas que la législation 
fixée par décret-loi à l'époque où cette pra- 
tique était légale soit devenue caduque, 
c'est-à-dire annulée. Et la jurisprudence 
n’a pas encore admis cette thèse. Eile l’a 
même condamnée. 


Au surplus, elle ne permet pas de con- 
clure logiquement que tel déeret-loi plu- 
tôt que tel autre doive être abrogé. HE fau- 
drait done en venir à prononcer l’annula- 
tion de tous les décrets-lois. 


Mais telle n’est pa évidemment la pensée 
des auteurs de la proposition. 

A la date du 19 novembre 1947, à la- 
quelle le gouvernement Paul Ramadier a 
prononcé la mise en applieation, dans les 
territoires d’outre-mer autres que Mada- 
gascar, des dispositions du décret du 23 oc- 
tobre 1935, il avait le droit de le faire par 
voie de déeret, puisque l'article 104 de la 
Constitution a sursis à l'application dn 
nouveau régime législatif pendant un délai 
qui n’est expiré que le 28 novembre 1947. 


Sur cette décision tardive, on peut se 
livrer à toutes les interprétations imagi- 
mables. La leciure du Jowrnal officiel du 
23 novembre n’a pas manqué de retenir 
notre attention; mais ceci ne change rien 
aux pouvoirs que le Gouvernement tenait 
alors des termes mêmes de la Constitution. 
Il n’y a done pas là non plus une raison 
déterminante contraire à une extension 
faite dans les formes en vigueur à l’épo- 
que. 

N n’est, par conséquent, pas possible de 
retenir les motifs d’inceompétence Jégisla- 
tive exposés dans la proposition. 


Au fond, l’objet de celle-ci est d’inter- 
dire l’application dans les territoires d’ou- 
tre-mer de certaines mesures relatives à 
PFordre publie. Afin de pouvoir juger s’il 

a vraiment défi ou danger à l'égard de 
a paisible existence des populations de 
l'Afrique noire, il convient sans doute de 
éavoir quelles sont les mesures inerimi- 
nées, sur la nature desquelles on ne trouve 
aucune exp'ication dans le texte imprimé 
sous le n° 39. 

Il s’agit: 

1° Des réunions sur la voie publique, 
qui sont interdites dans les conditions de 
la loi du 30 juin 1881; 

2° De la déclaration préalable, obliga- 
toire pour toutes manifestations sur Ja 
voie publique autres que les sorties con- 
formes aux usages locaux ; 


3° Des peines frappant les contreve- 
nants, notamment en ce qui concerne le 
ort d'armes au cours d'une manifesta- 
on. 


La majorité de votre commission a 
ensé en votant contre le rapport précé- 
Beinment présenté, qu'il n’y avait pas là 
des mesures particulièrement insolites et 
qu'au surplus cette législation étant celle 
même de la métropole, le décret d’exten- 
sion ne constitue pas une mesure d’ex- 





ception au préjudice des po d’ou- 
RS nr 96 Fr Bag ee ren. Fc me 

’aligneme a législation d’outres 
mer sur la législation métropolitaine, 

Pour souhaitable que soit d’ailleurs la 
plus large liberté quant au droit de réu- 
nion, il vous semhlera peut-être que le 
moment n’est pas venu de réduire actuel- 
lement les mesures de sécurité pubiiqua 
dont l’antorité dispose aussi bien dans Ja 
métropole que dans les territoires d’outre- 
mer. 

Enfin, puisque la proposition a = 
rait, au Lrm indirectement, la nv 
d’un texte solidaire applicable dans la 
métropole, il n’est pas superflu de rap- 
eler le dernier alinéa de l’article 71 de 
a Constitution qui fixe les pouvoirs de 
notre Assemblée : 

« Pour être recevables, les propositions 
de résolution. duivent avoir trait à la 
légis'ation relative aux territoires d’outres 
mer. » 

En eonelusion, votre commission cansi- 
dère, d'une part, qu'il n'y a pas l'eu de 
mettre en cause Ja pr ure des décrets 
ineriminés, que, d'autre part, ceux-ci ont 
uniquement rendu applicable, dans cer- 
tains territoires d’outre-mer, la législa- 
tion métropolitaine en matière de réu- 
nions sur Îa voie publique, qu'enfin les 
mesures en cause ne revêtent ni un 
caractère exclusif, ni un caractère domma- 
geabie pour les populations d'outre-mer, 

En conséquence, elle estime qu'il n'y a 
pas lieu de prendre en considération la 
proposition de résolution n° 39. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à Milè 
Lafon. 

Mile Lafon. Mesdames, messieurs, 4° 
viens à cette tribune parler an nom de 
reux des commissaires qui ont voté pour 
l'adoption de la proposition présentée par 
MM. Barhé, d’Arboussier, Dadet, Boubou 
Hama, Léon, Couliba!y. 

Le rapporteur de la commission de la 
justice vous a donné lecture de la propo- 


sition. Il a fait la critique de l'exposé des 
motifs qui la précédait. 


Il a semblé vous dire que celle-ei n'était 
en en sonne, que pour deux m0- 
ifs ; 

1° L'illégalité des décrets-lois en ce qui 
concerne le texte réglementaire et prin- 
cipal; 2° Ja date d’extension aux territoi- 
res d'outre-mer én ce qui coneerne Le dé- 
cret d'application. 


Il y a un troisième motif, en vérité, qui 
se trouve exprimé fort e#mplètement dans 
le texte que nous débattons et que le ra 
porteur a peut-être involontairement quel- 
que peu négligé. C’est celui qui a trait 
au danger de l'application d’un tel texte 
dans des pays encore soumis à l'arbitraire 
administratif, 

M. d’Arboussier disait en effet dans son 
exposé des motifs: 

« Pour notre part nous ne pouvons nous 
résoudre à accepter une telle mesure dont 
l'application dans des pays encore sou 
mis à l’arbitraire administratif s'avère en- 
core Eu dangereuse pour la paix sociale 
que dans la métropole. » 


C’est là 
tion. 


Que nous attaquions un texte d’excep- 
tion tel que le déeret-loi Eaval de 195 
cela ne fait pas de doute. H suffit -de se 


en réalité le fond de la ques- 
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reporter à l'exposé des’ motifs signé par 
de traître Laval pour voir comment, même 
‘en 1935, il était difficile de faire accepter 
ee texte d'exception qui limitait les liber- 
tés publiques. = 

Voici en effet l’exposé des motifs du 
texte Laval, 

« Monsieur le président, 

« A diverses reprises les gouvernements 
précédents ont déposé des projets de loi 
relatifs aux manifestations sur la voie pu- 
blique. Ces projets sont encore en ins- 
tance devant le Parlement et ont donné 
lieu à des discussions approfondies devant 
les commissions compétentes. 


! « 11 importe cependant, en présence des 
atteintes de plus en plus fréquentes por- 
tées à l’ordre et à la tranquillité publique, 
de réaliser d'extrême urgence les disposi- 
tions essentielles contenues dans ces pro- 
jets. 

« Dans ces conditions le Gouvernement 
à le devoir de recourir à la procédure ex- 
ceptionnelle des décrets-lois instituée par 
la loi du 8 juin 1935. Le caractère légal 
de ces mesures ne saurait être contesté, 
puisqu'elles tendent à renforcer le main- 
tien de l’ordre public, condition essentielle 
du calme et de la conflance nécessaires 
pour permettre le redressement écono- 
Juique du pays. » 


Cela ne veut pas dire que nous nous 
préoccuperions, par le moyen du texte que 
nous proposons, de demander l’approba- 
tion pure et simple du décret-loi Laval. 
Nous sommes araag Qu pour cela. Ce 
texte est contraire à toutes les libertés 
garanties par la Constitution. Mais nous, 
peuple de la métropole, si nous connais- 
sons nos devoirs, nous connaissons aussi 
nos droits. 


, I ya plus d’un siècle et demi z nous 

vons conquis les grandes libertés publi- 
tt il y a plus d’un siècle et demi que 
mos ancêtres et nous, nous nous battons 
pour que ces libertés ne soient pas seule- 
ment écrites sur le papier, mais pour 
du'elles existent en fait, 


! Et lorsque le Gouvernement veut atten- 
ter à ces libertés, à l’encontre de la vo- 
Jonté du peuple, le peuple sait lui faire 
sentir pacifiquement sa force. 


! Je n’en veux pour preuve qu’un exem- 
pa tout récent: les femmes de la métro- 





e ont voulu faire une manifestation sur 
a voie publique le 8 mars dernier. Le 
réfet refuse l’autorisation en vertu du 
écret-loi Laval; mais les Parisiennes sont 
ermes; quand elles veulent quelque 
chose, elles le veulent bien. Aussi elles 
ssiègent la préfecture et les ministères 
e délégations pour réclamer le droit de 
Wéfler; et les délégations sont si nom- 
breuses, elles se succèdent à une cadence 
i accélérée, elles expriment une volonté 
i ardente, que le Gouvernement, au bou: 
e trois jours, est forcé d'accorder ce qu’il 
vait décidé d’abord de refuser, car 
es gouvernements savent ce qu’il en coûte 
l'aller constamment à l'encontre de la vo- 
Jonté populaire de la métropole lorsqu’elle 
s'exprime. Et c’est ainsi que les femmes 
nt obtenu pacifiquement le respect de 
eur volonté de s'exprimer, malgré l’exis- 
fence du décret-loi Laval. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


| Seulement les femmes de la métropoie 
nt derrière elles un siècle et demi de 
ultes, Pendant un siècle et demi, ici, les 
ouvernements capitalistes se sont heur- 
és à un peuple qui avait conquis ses 


lroits et qui les délendait, 





Le peuple ici est plus fort que le décret- 
loi LAval e , 


Si nous passons sur le plan des terri- 
toires d'outre-mer, la situation est tout 
autre, Les peuples d'outre-mer ont des 
droits, les mêmes droits que les mûtres, 
mais depuis combien de temps ? Depuis 
deux ans seu:ement. IL faut tenir comple 
de cette importante différence. 

C’est pourquoi je maintiens qu’il n’est 

s possible de dire que, puisque la mé- 

opole souffre ou peut souffrir du décret- 
loi Laval, il est juste que les territoires 
d'outre-mer en souffrent également. 


-Je crois avoir démontré que, puisque 
les conditions historiques sont absolument 
différentes dans les territoires d'’outre- 
mer, ces derniers souffrent du décret-loi 
d’une manière absolument différente, puis- 
que le plan historique n’est pas le même, 
pas plus que le plan géographique. 

Le décret-loi Laval nous interdit de faire 
des réunions sur la voie publique dans 
la métropole, parce qu'une loi de 1881 
nous l'interdit. Mais, depuis 1881, le 

euple est arrivé à faire assouplir celte 
oi et, dans le Midi de la France, si 
l'on fait des réunions sur la voie publique, 
personne ne dit rien. Dans les territoires 
d'outre-mer, la chose est absolument dif- 
férente. IL est certain que les conditions 
d'habitat ne sont ps les mêmes qu'ici. 
Nous avons, dans la métropole, des pos- 
sibilités de faire nos réunions dans des 
locaux faits pour cela, tandis que là-bas 
il n’en est pas de même. 


C'est pourquoi nous sommes fondés à 
craindre et à dire que ce texte, subrepti- 
cement introduit dans les territoires d’ou- 
tre-mer, est restrictif de la liberté dans 
des pays encore soumis à l'arbitraire admi- 
nistratif, 


IL est dangereux pour la paix sociale, 
et il est plus dangereux là-bas qu'ici. 


Aussi, nous vous demandons de voter 
l’abrogation du décret du 19 novembre, 
de ce texte d’exception dont l'application 
dans les territoires d'outre-mer porte un 
préjudice certain à l’exercice individuel ou 
colectif des droits et libertés proclamés 
ou affirmés par la Constitution. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, je viens éga- 
lement combattre les conclusions du rap- 
port pour des raisons de droit et pour des 
conditions de fait, 


Pour des raisons de droit, parce que, 
comme le dit votre rapporteur, ce n'est 
as en raison de l'illégalité des décrets- 
ois que nous avons attaqué la promulga- 
tion pi décret du 19 novembre 1947 et son 
extension aux territoires d'outre-mer. 
Nous l'avons fait, d’abord, en vertu du 
texte constitutionnel qui réserve la ma- 
tière des libertés publiques au domaine 
législatif. 

On nous répond qu’à ra le Gou- 
vernement avait le droit de prendre ce 
décret, en vertu de l’article 104 de Ja 
Constitution; nous reconnaissons qu’en 
effet, au mois de novembre, ce texte pou- 
vait être promulgué dans les formes où il 
l'a été. 

Mais c’est pour d'autres considérations 
de droit que nous ne pouvons pas l’ac- 
cepter, parce qu'il ressort d'une certaine 
politique que nous avons, en Afrique 





noire, qualifiée de politique d'assimiia- 
tion, fondée uniquement sur les devoirs 
et jamais sur les droits. 


Votre rapporteur vous parle, en effet, 
d'alignement et, par ce terme é:égant, il 
veut faire passer cette mesure que nous 
réprouvons. Alignement, certes, mis 
nous voudrions que l'alignement ne fût 
pas toujours au profit des mêmes caté- 
gories, qu'on ne nous en parle pas sim- 
plement pour la dévaluation du franc 
C. F. À., ou pour les décrets d'exception. 
Nous voudrions, par exemple, que pour 
les pensions des anciens combattants, où 
il y aurait des droits à satisfaire, on parle 
réellement d’alignement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


C’est pour cela, que nous avons été, en 
Afrique noire, hostiles à la politique d’assi- 
milation parce qu'elle nous est apparue 
presque toujours sous l'angle des devoirs 
et jamais sous celui des droits. C’est pour 
la même raison qu’au rassemblement dé- 
mécratique africain, nous avons accepté 
la politique d'association fondée sur cette 
considération primordiale que l'état de 
fait existant dans Ja métropole n'est pas 
celui existant dans les territoires d'outre- 
mer; que, dans ces territoires, existe une 
situation primordiaie, qui s'appelle le fait 
colonial, et que, par conséquent, on ne 
peut pas assimiler une société soumise à 
un régime colonial, à une société qui à 
acquis sa pleine indépendance, 


Et quand notre rapporteur nous dé. 
clare que notre proposilion n'est pas re- 


cevable, je lui réponds que son argus 
ment est parfaitement spécieux. Se fon- 
dant sur le fait que le décret-loi a été 


pris pour la métropole, il prétend que 
notre proposition n’est plus recevable de 
ce fait, car, en effet, nous n'avons pas le 


droit de faire des propositions de résolu- 
ton concernant la législation de la mé- 
tropole. Mais, à partir du moment où une 


disposition s'appliquant à la métropole est 
étendue dans les territoires d'outre-mer, 


elle devient une mesure législative ou ré- 
glementaire pour les territoires d'outre- 
mer et nous devenons donc parfaitement 


compétents pour en demander, soit l'ap« 
piication, soit l’abrogatijon, 


Je demande à M. Jousselin de rectifier 
ce passage de son rapport, qui, à mon 
avis, est un contre-sens, 


M. le rapporteur. Vous l'avez mal inter- 
prété. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nullement, 


M. le rapporteur. Je n'y ai pas écrit ce 
que vous prétendez. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je lis votre 
texte : « Enfin, puisque Ja proposition 
appellerait au moins indirectement... ». 


M. le rapporteur. Indirectement! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je ne vois pas 
comment, indirectement, vous pouvez 
seulever l’'incompétence, si directement 
vous ne pouvez pas la soulever. On est 
incompétent ou on ne l’est pas. On peut 
l'être indirectement et votre assertion se- 
rait exacte s’il s’agissait simplement 
d'une mesure s'appliquant à la métropole, 
mais nous présentons une proposition 
concernant une mesure. applicable dans 
les territoires d'outre-mer. Par consé- 
quent, notre proposition était parfaite- 
ment recevable dans la forme el dans le 
fond, 
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. M, le rapporteur. Je n'ai pas écrit que 
votre proposition n'était pas recevable et 
vous ne pouvez pas déduire cela de ce que 
j'ai dit. C'est vous qui interprétez les 
textes d'une manière spécieuse. 


M. Gabriel d’Arhoussier, Je m'excuse, 
monsieur le rapporteur, mais vous avez 
conclu « que pour être recevable... » 


M. le rapporteur, Je n'ai même pas dit 
qu'elle n'était pas recevable... 


M. Gabriel d'Arboussier., Je ne vons ai 
pas interrompu pendant l'exposé de votre 
rapport et je crains que votre impatience 
ne signifie que vous n'êtes pas sûr de 
VOUS. 


M, Jean Curabet, C'est certain ! 
M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous dites: 
«“ Pour être recevables, les propositions 
de résolution doivent avoir trait à la légis- 
lation relative aux territoires d’outre- 
nier », 

Notre proposition est bien, me semble- 
t-il, relative à la législation des territoires 
d'outre-mer et cet argument, même s’il est 
présenté comme secondaire par notre rap- 
porteur, pourrait peut-être influer sur l’es- 


prit de nos co!'ègues, en soulevant le 
motif d’incompétence. 
Je Jui demande donc de rectifier ce 


point, qui me paraît important. 

J'arrive maintenant aux conditions de 
fait. 

Notre proposition étant recevable, nous 
la présentons pour les raisons de fait que 
Mile Monique Lafon a pu indiquer tout à 
l'heure succintement, et je me permets 
de relire le texte même de votre rapport: 

Il s’agit des réunions sur la voie publi- 
que qui sont interdites, dans les condi- 
tions de la loi du 30 juin 1881. » 


Cela signifle, tout gp qu'en 
Afrique occidentale, en Afrique notre en 
général, il n’est plus possible de tenir au- 
cune réunion publique, fl est désormais 
impossible à vos parlementaires de rendre 
compte de leur mandat, car je me demande 
où vos parlementaires pourront faire leur 
compte rendu de mandat s'ils ne peuvent 
arler sur la place du marché ou sur 
Ponique voie qui traverse nos villages 
d'Afrique noire. 

Par conséquent, on donne à l’adminis- 
tration le moyen d'empêcher toute activité 
parlementaire, et c'est précisément <e 
danger que j'ai tenu à souligner. I suffit 
qu’un chef de subdivision interdise, en 
vertu de ce texte, la réunion sur la scule 
voie publique qui est, en général, où le 
marché ou :a route qui traverse le vil'age, 
pour que les parlementaires ne puissent 
plus rendre compte de leur mandat sur 
toute l'étendue de leur circonscription, 
sauf daps quelques grands centres qui pos- 
sèdent des lieux où l'on peut se réunir. 
Des cinémas ou des théâtres, nous n'en 
avons guère en Afrique noire. 

J'ai voulu souligner cet argument 
important pour vous montrer l'iniquité de 
l'application de ce décret aux territoires 
d'outre-mer. 

Vous conviendrez certainement qu'il y 
a là des sources d'abus, qu'on ouvre ainsi 
une possibilité de faire preuve de partia- 
lité tout en s'’abritant derrière un texte 
légisiatif, et d'empêcher l'exercice normal 
de ces libertés publiques que nous avons 
conquises il y à À peine deux ans. 





Vous savez déjà quelles difficultés nous 
éprouvons pour nous réunir. Vous savez 
parfaitement que l'Afrique n’est dotée, 
pour le moment, que de peu d’organisa- 
tions démocratiques possédant 
moyens, que nous sommes donc à la merci 
d'un refus qui peut nous étre opposé à 
tout moment, 

C’est la simple considération de fait que 
j'ai voulu souligner. Car demain, si vous, 
conseillers de l'Union française, aviez en- 
vie d'aller faire un compte rendu ou une 


lages, en vertu de ce texte on peut parfai- 
tement vous interdire de prendre la pa- 





role, parce que vous n'aurez pas d'autre 
endroit pour parler que la route ou le 
marché du village, 

Voilà les raisons qui m'ont incité à vons 
souligner les dangers de l'application de 
ce texte. La Constitution a élé assez sage 
dans la mesure où elle a’a pas voulu 
de plano la législation métropolitaine 
puisse s'appliquer dans les territoires 
d'outre-mer, compte tenu de ces différen- 
ces essentielles, 

J'ai présenté cet exposé, je le crois, 
avec calme, avec modération; j'ai tenu à 
vous souligner des points de droit et des 
points de fait sur lesquels j'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée, et c’est en toute con- 
naissance de cause qu'elle pourra se pro- 
noncer sur notre proposition. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Savi 
de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
en confirmation de ce que vient de décla- 
rer notre co:lègue M. d’Arboussier, je 
tiens seu'ement à vous dire qu’au Togo 
nous voulions tenir un congrès réunissant 
les représentants de nos diverses régions 
et que l’administration locale nous a em- 
pêchés de le faire. 

Le Togo étant un territoire sous tutel'e, 
nous avons dû nous adresser à l'O. N. U. 
pour avoir satisfaction. Celui-ci a demandé 
au Gouvernement français de rious auto- 
riser à tenir librement des réunions. 

Vous voyez donc qu'aux colonies, nous 
nous l'ouvons bien souvent devant l'arbi- 
traire. 11 faut que cela change. (Anplau- 
dissements à l'extrème gauche ct sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est x. M. le 
rapporlieur, 


M, le rapporteur, Mlle Lafon a fait 
un paral'èle entre les réunions sur la voie 
publique et les délégations de ménagères 
auprès du mréfet. Ces dernières ne peuvent 
ètre assimilées à des réunions eur la voie 
publique et l'argument est un peu inat- 
tendu, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rappor- 
teur, j'ai l'impression que vous avez mal 
entendu Mile Lafon, 


Mlle Lafon, J'ai parlé d’un défilé sur la 
voie publique. 


M. le rapporteur. M. d’Arboussier à at- 
tiré particulièrement notre attention sur 
l’allusion que nous avons faite à la non- 
recevabilité des propositions n'ayant pas 
trait à la législation des territoires d’ou- 
tre-mer, 

Nous n’en avons pas conclu, et nous ne 
l'avons pas dit dans notre rapport, que 





| la proposition n'était pas recevable, 


des | 


réunion quelconque dans un de nos vil. 





Or, nous savons bien la proposi- 
tion vise le décret d’a re) et non 
est un déeret- 


pe le texte principal q 
oi applicable à la métropole. 

Nous avons simplement voulu souli- 
ed et bien +: qu'il de re de 
’extension d’un texte métropolitain et, 
qu'en conséquence, en faire critique 
constituait une sorte d’extension de nos 
attributions contraires à la Constitution. 


M. Gabriel d'Arboussier. En aucune ma- 
mere. 


M. le rapporteur. C'est simplement par 
incidence que nous avons voulu faire 


cette observation. 


M. Gabriel d’Arboussier, C’est le décret 
du 19 novembre que nous ineriminons. 


M. le rapporteur. On a parlé dn danger 
de l'application de ce texte aux territoi- 
res d'outre-mer, On a, me semble-t-il 
quelque peu abusé de cet argument. J'ai 
longuement vécu en e. Je sais, en 
effet, qu’on fait des réunions sur la voie 
publique ou plutôt sur le marché, On 
pourrait disculer sur le poini de savoir 
si le marché est ou non la voie publique. 
Pour moi, je ne considère pas que le 
marché soit la voie publique... 


M. Raymond Barbé, C'est une gakjadel! 


M. le rapporteur, quand il est couvert, 


MR Barbé. Y en at-il beau- 
coup qui soient couverts ? On ne dirait pas 
que vous êtes allé en Afrique. 


M. le rapporteur. Je ne- pense pas réel« 
lement que l'application du décret en 
Afrique puisse constituer le danger que 
vous indiquez. En tout cas, je vous rap- 
cllerai le texte du décret lui-même sur 
equel, dans l’exposé des motifs, on avait 
été extraordinairement discret. 


« Les réunions sur la voie publique sont 
et demeurent interdites dans les eondi- 
tions prévues par la loi du 30 juin 1881. » 


Cela ne change rien à la législation an- 
térieure; cela ne fait que la rappeler. 


Sont soumis à l’ob'igation d’une dé- 
claration préalable — que peut-on de 
moins qu’une déclaration préalable — 
toutes manifestations sur la voie pubii- 
que: « tous cortèges, défilés, rassemble- 
ments de personnes et, d’une façon géné- 
rale, toutes manifestations sur la voie pu- 
blique. » 


M. Gabriel d'Arboussier, Il y a possi- 
bilité d'interdiction à tout moment. 


M. le rapporteur, Justement, les mani- 
festations ne sont pas interdites puis- 
qu'elles sont soumises à une simple dé- 
claration préalable. 


Un conseiller, à l'extrême gauche. A 
une autorisation. 


M. le rapporteur. I! s'agit d’une décla- 
ration préalable. I n’est pas question 
d'autorisation. 


M. Raymond Barhé. Il est question d'in- 
terdiction. 


M. le rapporteur. L'article 1* précise * 
« Toutefois sont dispensées de cette décla- 
ration les sorties sur la voie publique 
conformes aux usages locaux. » 
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n'irai tendre évidemment que 
1 ho À 1 À rame constituent 4 
gorties conformes em es 1 ren a 
crois nous re li 
jure à Poire administration de penser 
qu'elle voudrait, en S'appuyant sur ce 
texte, empêcher les réunion électorales. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


Un conseiller à l'extrême gauche. Quelle 
cardeur ! 


M. Coulibaly. On a coupé les ponts par 
mesure do prudence. 


M. le rapporteur. Enfin l'article 5 pré- 
voit des peines frappant de mort le délit 
de port d'armes dangereuses pour la sécu- 
rité publique et prohibées, au cours de 
manifestations, 

Mesdames, messieurs, le rapport vous a 
exposé les raisons d'ordre juridique qui 
justifiaient la proposition. 

L'expoésé des motifs parlait de danger, 
de mesure d'exception; ce n’est pas une 
mesure d'exception; il parlaît de « défi à 
la paisible existence des populations 
d'Afrique noire ». Vraiment, on a beau- 
cour abusé de tous ces arguments. 


En tout cas, je ne crois vraiment pas, 
pour ma part, que l'extension d’un tel 
décret dans les territoires d'outre-mer, dé- 
cret réglementant la sécurité publique en 
France, puisse constituer le danger que 
vous dites. À 

Aussi, je pense que l’Assemblée ne re- 
tiendra pas la proposition qui a été faite. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Antonini, Je demande une précision 
au rapporteur. Le décret du 23 octobre 
4995 est-il en vigueur dans Ja métropole ? 


M. le rapporteur. Oui. 


M. Antonini. Alors, la question ne se 
pose pas. Nos collègues autochtones ont 
tous été d'accord. Ils ont toujours rap- 
velé en commission qu'ils demandaient 
‘extension dans les territoires d'outre-mer 
de: lois existant dans la métropole, et ils 
ont voté contre la proposition. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


La discussion générale est close. 


Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 69 du règlement, la commissionr 
concluant au rejet de la résolution, je vais 
mettre le rejet aux voix. 


M. Raymond Barbé. Je dépose une de- 
mande de scrutin et je demande la parole 
l'our expliquer mon vote. 


M. ïe président. La parole est à M. Barbé 
pour expliquer son vote. 


M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste rejettera les propositions de la com- 
Inission que son rapporteur prétend essen- 
tiellement justifier en prétextant que l’on 
ne saurait demander, dans les territoires 





| 


| 





d'outre-mer, la non application de textes | 
qui sont actuellement en vigueur dans la | 


métropole. 
Permettez-moi tout d'abord de ccnsidé- 


rer que c'est de sa part, pour un apôtre 


du fédéralisme, une conception étrange 
2 de prétendre qu'il me peut exister 


ans les pays d'outre-mer d'autre solution | 


que celle 
tous les textes métropolitains. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 


e l'application mécanique de, 








M. Gabriel d’Arboussier. Très bien 1 


M. le rapporteur. J'ai parlé au nom de 
la commission. 


A gauche. Ne généralisez pas 1 


M. Raymond Barbé. Disons donc la com- 
mission, dont le rapporteur, si je ne 
m'abuse, prétend être un « apôtre » du 
fédéralisme. 


M, Michard-Pelissier, vice président de la 
commission. Le rapporteur à parlé au nom 
de la majorité de ïà commission et il à 
interprété fidèlement ses sentiments. 


M, Coquart. Le fédéralisme n'a rien à 
voir en cette affaire. 


M. Raymond Barbé. Mes chers collè- 
gues, s'il nous fallait prendre un exemp:e 
récent de l'inutilité ou même du danger 
de j'application de certaines lois métropo- 


litaines dans es pays d'outre-mer, je rap- f 


pellerais ‘ici le vote par le Parlement, 
au début du mois de décembre dernier, 
de certaines jois limitant le droit de grève 
Ces lois, je suis d'autant plus libre pour 
en parler que le parti communiste, que 
je représente ici, s'est battu contre elles 
avec une singulière énergie ! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mais, quel qu'ait été le sort réservé, en 
ce qui concerne la France métropolitaine, 
aux propositions de notre groupe, "un fai 
est certain : sur la demande de l’ensemble 
des élus des départements d'outre-mer, de 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer, la 
loi du 2 décembre, puisque c'est la date 
qu'elle porte, n'a pas été étendue à l’en- 
semble des pays d'outre-mer. 


Cet exemple récent nous montre qu'il 

a des mesures que certains peuvent consi- 
dérer comme bonnes, en France — et je 
le répète, ce ne sont pas les élus commu- 
nistes —, mais qui estiment en même 
temps que Âge «rares des mêmes textes 
pourrait être désastreuse dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


Et je veux indiquer que l'événement que 
vous saluiez tout à l’heure, à la suite de 
l'intervention de nctre ami M. Gabriel 
d’Arboussier, à la fois comme un succès 
de l’action de notre Assemblée et canine 
une possibilité d’apaisement en Aitrique 
occidentale, que cette fin de la grève des 
cheminots d’A. O. F. et la signature du 
ages qui l'a permise n’ont été possi- 
es que parce que cette loi du 2 cérem- 
bre n'était pas applicable 4 l'A. O0. F. 


En effet, en application de cette loi, es 
dirigeants syndicalistes des cheminots 
eussent immanquablement été emprison- 
nés pour de longs mois. Grâce à sa non 
application en A. O, F., ils ont, au cou- 
traire, conservé leur liberté et ent pu de 
ce fait signer le protocole. 

M. Périer, C'est une affirmation toute 
gratuile. 


M. Raymond Barbé. Le fait est LA: la loi 
n'est pas applicable aux {erritoires d'outre- 
mer et les dirigeants du syndicat des che- 
minois n'ont pas été mis en prison, alors 
qu'en France il y en a eu d’emprisonnés 
pour des grèves moins longues, tels ie 
secrétaire de la section syndicale des mé- 
taux des usines Citroën ; et du fait que ces 
hommes sont restés en liberté (Interrup- 
lions au centre), il leur a été possible de 
signer le protocole et de metire fin à la 
grève. 


Tout À l'heure, notre ami M. Sayi de Tové 
indiquait que notre pays risquait de rece- 
voir des leçons, pour ne pas dire des ca- 
mouflets, de certains organismes inierna- 
tionaux. Pour notre compte, nous sommes 
trop attachés au rayonnement que Ja 
France a pris dans le monde par la défense 
séculaire des libertés, pour pouvoir nous 
rallier au texte de la commission. C'est 
pourquoi nous vo'erons contre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de strutin présentée par M. Barhé, 

Je mets aux voix, par scrutin, les conclu- 
sions de la commission tendant au rejet de 
la proposition de résolution, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,,.,.,.. 113 
Majorité absolue ...... .… 57 
l'our l'adoption ...,.. 76 
Contre ......... cnese 


L'Assemblée a adopté, 


En consequence, la proposition de réso- 
lution est rejetée. 


M. Gabriei d'Arboussier. 27 partisans de 
la liberté! (Mouvements divers.) 


M, Coquart. Votre interprétation du scru- 
lin est pour le moins tendancieuss. 


at E 


DESSAISISSEMENT DE LA JURIDICTION 
DE MADAGASCAR 


Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de 
MM. Lombardo, d'Arboussier et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter le Gou- 
vernement à dessaisir la juridiction de Ma- 
dagascar au profit d'une juridiction métro- 
politaine, afin que toutes les garanties de 
la justice soient assurées dans l'affaire des 
événements du 30 mars 1947. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Camprasse, rapporteur de la commmis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonetion publique et des aflaires doma- 
uiales. 


M. Camprasse, rapporteur, Mesdames, 
rnessieurs, la commission de la justice, de 
la législation et de la fonction publique 
n'a terminé ses travaux qu'à treize heures 
trente aujourd'hui, au sujet de la propo- 
sition de MM. Lombardo, d'Arboussier et 
les membres du groupe communiste, qui 
lui était soumise pour examen. 


C'est donc un travail assez hâtif que 
votre rapporteur vous présente. Il peut ne 
pas être le reflet très fidèle de la pensée 
de tous les commissaires qui ont voté La 
proposition définitive. 


Votre commission de la justice, de l« 
législation, de la fonction publique et des 
affaires domaniaies a été saisie de la pro- 
position n° 48, présentée par nos collègues 
| MM. Raymond Lombardo, Gabriel d'Ar- 
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boussier, et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
le dessaisissement de la ‘juridiction de Ma- 
dagascar au profit d’une juridiction métro- 
olitaine, afin que tous les garanties de Ja 
justice soient assurées dans l'affaire des 
événements du 30 mars. Notre collègue 
M. Savi de Tové avait d’abord été désigné 
comme rapporteur de cette proposition et 
son rapport avait été discuté et adopté 
lorsque M. le garde des sceaux demanda 
à étre entendu par votre commission. 

A la suite des explications fournies par 
M. le ministre de la justice, notre commis- 
sion estima qu'il y avait Leu de modifier 
la proposition présentée par MM. Lombardo 
et d’Arboussier et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain. 
Et c'est ainsi qu'un nouveau texte pré- 
senté par M. Savary et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. fut adopté par 
43 voix contre 9 absentions et que je suis 
appelé à le rapporter devant votre Assem- 
blée. 

Mesdames, messieurs, vous savez que 
dans la nuit du 29 au 30 mars 1947 cer- 
taines régions de Madagascar furent le 
théâtre d'événement doufoureux. Une véri- 
table émeute fit couler le sang de nos 
compatriotes. Des hommes furent tués et 
les auteurs de ces incidents, ainsi que les 
instigateurs présumés, furent mis en état 
d'arrestation. 

Peu de jours après ‘es troubles, à 
Tananarive notamment, des manifestations 
publiques eurent lieu à l’encontre du re- 
présentant de l'administration française 
qui se refusait à des représailles désordon- 
nées. Un certain désir de vengeance 
s'empara d’une partie de l'opinion, qui 
réclamait l'exécution sommaire des parie- 
mentaires malgaches, 

Ce même courant d'opinion n’a pas cessé 
depuis de manifester qu’il n’admettrait 
qu'un châtiment inexorable. La presse 
elle-même au service de ce courant d’opi- 
nion n’a pas cessé de réclamer le châti- 
ment capital. 


Il faut, dans une affaire comme celle-là, 
que le jugement qui interviendra ne puisse 
être suspecté par personne, ni par les 
Français de France, ni par ceux de Mada- 
gascar et de l’Union française. 


Aussi votre commission a-t-elle pensé 
qu'il y avait lieu de garantir les droits 
de la défense, d'assurer le libre arbitre 
des témoins, enfin de réaliser les condi- 
tions psychologiques indispensables à une 
justice libre et sereine. C'est pour mani- 
fester son inquiétude, tout en respectant 
toutes les prérogatives, qu'elle vous de- 
mande d'adopter la proposition suivante, 
qui a été votée en sa séance du jeudi 
48 mars par 13 voix contre 9 abstentions: 


« Proposition tendant à demander au 
Gouvernement de prendre des mesures 
ropres à assurer toutes les garanties de 
# justice dans l'affaire de Madagascar du 
30 mars 1947: 

« L'Assemblée de l'Union française, pé- 
nétrée de l’importance que présente pour 
tous les seushes de l’Union française le 
jugement des tragiques événements de 


Madagascar, estimant que pour être unani- 
mement respecté l'arrêt doit être rendu 
après un déroulement paisible des débats, 
la sûreté publique assurée, la publicité des 
débats garantie et considérant que le par- 
quet, dépendant du garde des sceaux, chef 
de l'action judiciaire, a, conformément à 





l’article 542 du code d'instruction crimi- 
nelle, le pouvoir de demander à la cour 
de cassation, pour des motifs de sûreté 
pere, le dessaisissement de la juridic- 
tion de Madagascar au profit d’une autre 
juridiction, 

« Demande au Gouvernement de prendre 
les mesures propres à assurer les garan- 
ties de la justice dans cette affaire. » 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bous- 
senot. 


M. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, je serai très bref. 


La proposition dont nous sommes saisis 
actue;lement est une proposition de syn- 
thèse qui comporte deux éléments : la pro- 

osition elle-même et l'exposé des motifs. 

"exposé des motifs me suffit à lui seul, 
car résolument partisan du dessaisisse- 
ment de la cour criminelle de Tananarive 
au profit d’un cour extérieure à la grande 
île, je ne puis qu'approuver pleinement 
la proposition de résolution proposée à 
notre Assemblée, laquelle, en fait, n'en est 
que l'expression. 

J'estime en effet qu’il n’est pas possible, 
si l’on veut que la justice fonctionne à 
Madagascar dans des conditions normales, 
de déférer devant la cour criminelle des 
inculpés arrêtés depuis un an. Et ce n’est 

s, à coup sûr, s’immiscer dans une 
instruction judiciaire qui est terminée, ni 
faire pression sur des juges qui ne sont 
pas nommés, que de tenir un pareil lan- 
gage. 

Je vous avoue que c’est après avoir 
mûrement réfléchi et m'être penché long- 
temps sur ce problème que j'ai été amené 
à vous faire ces déclarations. 

Je pense que l'exposé des motifs qui 
vient de vous être distribué précise, com- 
pes et renforce, si j'ose dire, le texte de 

proposition elle-même. 

Cette proposition, au fond, en quoi con- 
siste-t-elle ? Elle consiste tout simplement 
à dire aux garde des sceaux, en vertu de 
l’article 542 du code d'instruction erimi- 
nelle: « Nous vous pis pour des rai- 
sons de sécurité publique, de demander 
à la cour de cassation de dessaisir la cour 
criminelle de Tananarive au profit d’une 
juridiction extérieure à Madagascar ». 


M. Ailfred Bour, Jamais de la vie! Ce 
n'est pas du tout cela. 


M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la commission. Vous avez cette possibilité. 


M. Jean Gurabet, C'est ce qu’on nous 
demande, et c’est ce que nous reprochons 
à la proposition. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de ne pas interrompre. M. Boussenot seul 
a la parole. 


M. Georges Boussenot. Il y à en effet 
deux moyens d’arriver au but; car enfin, 
qu'est-ce qui nous importe ? Ce ne sont 
pas les mots, les formules, c’est le but. 
(Très bien! très bien!) 

Il y avait d'abord le procédé qui con- 
sistait précisément à se tourner vers le 
garde des sceaux et à lui demander que, 
pour des raisons de sécurité publique, il 
intervienne en vue d’un dessaisissement. 
Est-ce ainsi que les textes qui nous sont 
donnés doivent être interprétés ? 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est ainsi que 
nous l'entendons, 





M. Boussenot. Je le pense et je 
le dis, 

Jl y a ensuite ce moyen à l'usage due 
quel le Gouvernement demeure étranger # 
le ministère pubiic à Tananarive — ou læ 
défense — introduisant, une fois que la 
chambre des mises en accusation se se« 
rait prononcée, auprès de la cour crimi- 
nelle de cassation un pourvoi pour des- 
saisissement, en raison de suspicion lé- 
gitime. 

Voilà quelles sont les deux voies légales 
pour arriver au but poursuivi. 


On a préféré, à la commission de la 
justice, s'arrêter à la première solution. 


M. Gabriel d'Arboussier, Pas de facon 
aussi nette. 


uand même en raison de la décision de 

exposé des motifs et j'espère que l’appe 
adressé à M. le garde des sceaux dans la 
proposition qui vous est soumise sera en 
tendu, Mais ne le serait-il pas que je me: 
permettrais de vous faire remarquer qu’il 
reste à la défense un moyen que lui con- 
fère la loi, et dont, d’après les lettres 
mêmes que je viens de recevoir ce matin 
même, elle entend bien user. 


M. Georges Boussenot. Je l'en sind) 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien! 


M. Georgès Boussenot. Voilà, messieure, 
comment, quant à moi, je vois le pro- 
blème, aussi délicat que grave, qui nous 
est | mo J'ai quitté la colonie, que je 
représente depuis vingt-cinq années con« 
sécutives dans diverses assemblées métro 
politaines, il y a moins d’un an, mais ÿd 
suis resté en contact étroit avec elle; c'es 
ainsi que j'ai reçu des lettres par le der 
nier courrier, qui me laissent supposer 
que la chambre des mises en accusation 
qui détient le dossier d'instruction depuis 
plus d’un mois et que préside l'avocat 
général, enverra sous peu devant la cour 
criminelle les inculpés parlementaires et 
leurs complices tous malgaches. 


Mais il y a aussi un autre mouvement 
qui se dessine déjà à Madagascar et dont 
vous devez tenir compte, Beaucoup vou- 
draient dessaisir la justice civile au profit 
de Ja justice militaire. 


M. Mitterrand. Bien sûr! 
| 
M. Georges Boussenot, Et pour quelles 
raisons ? Parce que, si l’on considère que 
les erimes commis à Tananarive l'ont été 
dans une régiôn qui n’était pas alors sou< 
mise à l'état de siège, d’autres, conco- 
mitants, l'ont été dans une région sou- 
mise à cet état de siège. Dans ces condi« 
tions, ce serait la justice militaire qui 
devrait être rendue compétente. Je n’in< 
siste pas sur la signification et la portéé' 
» sm tel événement s’il venait à se pro+ 
uire. 


Je tiens à vous signaler ce fit et m6 
borne tout simplement, avant de termis 
ner, à vous rappe'er que, dans des cir« 
constances analogues, nous avons eu à! 
enregistrer, dans ces dernières années, 
deux dessaisissements qui firent quelque 
bruit: celui de la cour de Cayenne dans 
les affaires du meurtre supposé de Jean 
Galmot, celui plus récent de la cour d’ass 
sises de la Réunion dans l'affaire de Ville 
neuve. 


M. Raymond Barbé. C'est cela qui n’& . 
pas plu à M. Vauthier. 
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M. Georges Boussenot. Ne pensez-vous 
pas que ces dessaisissements pris en fa- 
veur des Français pourraient être inter- 
prétés d'une façon singulière si, par ex- 
tension, on ne les appliquait pas à des 
autochtones ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien! 


M. Georges Boussenot. Je n'ai pas à vous 
en dire davantage. 


J'espire encore une fois, et je m'adresse 
à la commission, que M. le garde des 
sceaux ne restera pas sourd à votre appel 
et que, sous peu, nous apprendrons que 
la cour'de Tananarive a été dessaisie au 
profit d’une cour extérieure à Madagascar. 


M. Gueye Momar Djim. Bravo! 


M. Georges Boussenot, Ce faisant, nous 
serons restés, j'en suis sûr, dans les :li- 
mites de nowe droit. 


Nous aurons donné à la justice le ca- 
ractère de sérénité qu'elle doit avoir par- 
tout et assuré aux justiciables les droits 
que leur confère la Constitution qui est 
notre loi à tous. (Très bien! très bien! 
“et applaudissements à l'extrême gauche et 
à gauche et sur quelques bancs au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
part. , 


M. Lapart. Mesdames et messieurs, no- 
tre Assemblée est appelée aujourd'hui à 
se prononcer sur une proposition de réso- 
lution d'une extrême gravité, puisqu'il 
s'agit, en fait, de soustraire à une juridic- 
tion lacale un certain nombre d’accusés 
-pour les déférer à une juridiction métro- 
poilitaine. 


C'est — je le répète — un acte im- 
portant en raison du caractère tragique 
des événements qui ont motivé les pour- 
suites, de la gravité exceptionnelle des 
délits et des crimes commis, de la person- 
nalité même des principaux accusés et de 
la résonance que ne manqueront pas 
d'avoir dans l’ensemble de l'Union fran- 
çaise — et même au delà — les verdicis 
qui seront prononcés, 


C'est donc un acte d’une haute portée 
politique que l’on vous demande d’accom- 
plir et je concois fort bien que cette con- 
sidération mérite réflexion avant toute dé- 
cision. 


Quant à nous, socialistes, je le dé- 
clare tout net, notre choix est fait, nous 
sommes pour le dessaisissement pur et 
simple. (Très bien! à l'extrême gauche.) 
Nous voterons tout à l'heure le projet de 
résolution tel qu’il nous est présents par 
la commission, 


Nous le voterons. (Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 


Mes chers collègues, je suis toujours 
courtois quand vous parlez; je vous de- 
mande de ne pas m'interrompre. 


Nous le voterons, parce que nous esti- 
mons que dans toutes les affaires judi- 
claires et tout particulièrement quand il 
s’agit d’affaires caractérisées par ües révol- 
tes et des insurrections — comme c'est le 
cas pour les événements qui se sont dé- 
roulés à partir du 30 mars 1947 à Ma- 
dagascar — la recherche de la vérité, seule 
susceptible d'établir sans contestatioa pos- 
sible les responsabilités, toutes les respon- 
sabilités quelles qu'elles soient et d’où 
qu'elles viennent, doit se poursuivre dans 
une atmosphère de calme et de sérénité, 


avec toute l’impartialité désirable, si on 
2e que justice et seulement justice soit 
aite. 


Qu'on m'entende bien. Il ne s’agit nulle- 
ment et par avance de suspecter si peu que 
ce soit, la bonne foi, l'intégrité, la probité 
morale, en un mot la parfaite honnêteté 
des magistrats et des jurés appelés à con- 
naître de ce pes à statuer sur le degré 
de culpabilité des accusés reconnus coupa- 
bles. Mais à Madagascar il est de notoriété 
publique que les sions sont encore très 
vives de part et d'autre. Les blessures et 
les plaies ne sont pas, hélas, cicatrisées. 
Lé calme total est Loin d’être revenu et le 
maintien de l'ordre public est toujours à 
la merci d’un incident. 


C’est done dans un milieu en pleine 
effervescence, où l'agitation est aussi bien 
provoquée et entretenue par des intérêts 
contradictoires que par les rancœurs des 
uns et les amertumes des autres, dans un 
milieu plein de défiance et d’hostilité réci- 
proque, en état d'alerte pour ainsi dire, 
qu’auraient à délibérer et à se prononcer 
les trbunaux lœæaux. 


Croyez-vous que dans ces conditions les 
accusés dont beaucoup, risquent leur tête 
et tant d’autres une longue privation de 
leur liberté, soient assurés d’une er. 3} 
tialité totale, d’une indépendance absolue, 
de toute l'objectivité désirable de la part 
des hommes appelés à décider et à fixer 
leur destin? 


Pour ma part, je ne le pense pas. Je 
crains même que sous la pression d’une 
opinion ge Por: forcément, fatalement 
partisane, les décisions prises ne revêtent, 
malgré l'honnêteté des magistrats — qui 
je vous le répète est hors de question 
— une signification à caractère plus. poli: 
tique que judiciaire et qu’en définitive, le 
châtiment venge beaucoup plus qu'il ne 
sanctionne. 


C’est cette crainte d'esprit de repré- 
sailles, de vengeance à tout prix, pour 
des fins où la vérité et la justice ris- 
quent de se trouver subordonnées à des 
considérations de prestige que l’on appelle 
aussi ro ve raison d'Etat, c'est sur- 
tout, dis-je, cette crainte qui nous oblige 
à prendre aujourd’hui, en toute quiétude 
d'esprit, une positon nette, exempte de 
toute équivoque. 


Mais, me dira-t-on, et le châtiment des 
coupables? 


Certes, il ne s’agit pas pour nous nous 
d'absoudre le coupable et de châtier la 
victime. Le châtiment, bien sûr, pour tous 
ceux qui ont commis ces crimes aussi stu- 
pides qu’odieux sur les innocents Malga- 
ches ou Européens, dont Île seul tort à été 
de: se trouver sur les lieux même de l'in- 
surrection. Oui, un châtiment sévère, 
exemplaire pour les assassins et pour tous 
leurs complices, quand la preuve aura été 
faite de leur culpabilité! Châtiment pour 
cux-là, oui, mais pour ceux-là seulement, 


Or, et vous le concevez bien, la recher- 
che, l'établissement de la preuve ne peut 
fructueusement se poursuivre tout au 
long des débats où la passion politique 
risque de l'emporter sur l’objeclivité la 
plus élémentaire. 


Pourtant, si l’on veut, sincèrement, dis- 
criminer entre le coupable et l’innocent, 
si l’on veut la lumière, toute la lumière, 
sur les origines, les causes, les mobiles 
de ce mouvement de révolte, il faut que 
la plus grande objectivité et la run 
stricte impartialité prennent place dans 





le prétoire, aux côtés même des accusés. 


que nous 





IL est évident, et nul ne le conteste, 
ne sommes ni des magis- 
trats, ni des justiciers, et que nous 
n'avons pas à nous immiscer dans un 
domaine qui ressort exclusivement du 
judiciaire. Mais, il est non moins évident 
que notre mandat nous fait obligation ds 
protéger contre l'injustice et de défendre 
contre l'arbitraire, en tout lieu et à tout 
moment (Applaudissements à guuche), 
tous les citoyens de cette Union française 
dont nous avons le redoutabie honneur, 
messieurs, d’être à la fois les organisa- 
teurs et les “6 tr ginn (Au centre: 
Très Lien! très bien!) 

Ce. que nous devons, ce que nous vou- 
lons sauvegarder c’est, en même temps 
que les libertés et les droits imprescrip- 
tibles de chaque individu, le caractère 
quasi sacré de cette justice qui va avoir 
à connaître d’un dossier où, si nous rele- 
vons des assassinats et des massacres, 
nous apercevons aussi, il faut bien le dire, 
une répression dure, sévère, implacable, 
impitoyable même, dont les procédés sont 
pour le moins surprenants, sinon inquali- 
fables. 

Certes, l'accusation a déjà un lot res- 
pectable de soi-disant « gpupab'es », qui 
ont tous, paraît-il, passé, au cours da 
l'instruction, les aveux les plus complets, 

Dans une affaire ordinaire, il convien- 
drait de s’en féliciter. Mais, celle qui nous 
préoccupe aujourd’hui comporte trop 
d'obscurités, de contradictions pour qu'il 
en soit ainsi et que notre vigilance ne se 
trouve alertée. 

Dans les procès-verbaux d'’interroga- 
teire, ce qui frappe d’abord l'esprit le 
moins averti, c’est que toutes les déclara- 
tions des inculpés sont unanimes quant à 
la désignation des chefs responsables : 
par hasard, tous des parlementaires au- 
tochtones de couleur. Comparses ou chefs 
de file, tous donnent les mêmes précisions, 
et jusqu’au moindre détail d'orgen! = 
tion du plan concerté par les chefs rebel- 
les pour s'emparer du pouvoir. 

Ces documents sont si rigoureusement, 
si exactement semblables, identiques, 
réotypés pourrait-on dire, qu’on est 
de même gèné et pour ainsi 
par tant de perfection dans 1 

C'est pourquoi, sans doute, dans Jeur 


cté- 
tout 
dire. choqué 
uniformiié. 


sagesse, les deux autres Assemblées ont 
dépèché à Madagascar des commissions 
d'enquête pour entendre sur place les 
parlementaires emprisonnés, tenus, par 
l'autorité judiciaire, comme responsables 

et ennemis publics n° 1, 

‘Je conseille à tous nos collgues, s'ils 
ne l’ont déjà faite, la Jecture de deux do- 
cuments, et notamment celle du rapport 
de M. Coty, actuellement -ministre de la 
reconstruction. Ils seront édifiés sur !a 
valeur de ces prétendus aveux, même des 
plus probants. La façon dont ils ont été 
arrachés — et « arrachés », messieurs, 
est ici le mot qui convient — va it de 
la classique bastonnade au supplice plus 
raffiné de la baignoire. 

Ceci pour l’objectivité. 

M. Gabriel d’Arboussier, Très bien! 

M. Lapart. Reste la possibilité de pres- 
sions susceptibles d’être exercées sur ja 
Cour. A cet effet, je me contenterai de 
rappeler, très brièvement d’ailleurs, les 
manifestations houleuses d’une certaino 


partie de la population européenne, réunie 
devant l'hôtel du haut commissaire à Ta- 
nanarive, les cris et les menaces de mort 
proférés à l’encontre de ce haut fonction- 
naire, représentant la France, parce qu'il 
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se refusait à signer la proclamation de 
l'état de siège, réclamé, presque imposé, 
vourrais-je dire, pour des fins sur lesquel- 
cs je n'insisterai pas autrement, soucieux 
de ne pas envenimér ce douloureux 
débat, 

Je citerai, aussi, la tentative de meurtre 
sur la personne de M° Stibe, défenseur de 
M. Ravoahangi venu dans la Grande Ile à 
l'appel de sôn client, et qui n’échappa 
que de justesse et par miracle à un atten- 
tat minutieusement et soigneusement pré- 
paré. 

Je passe, enfin, sur toutes les polémi- 
ques et sur les violences commises de part 
et d'autre, qui n’ont rien à-voir avec la 
justice. 

Pour conclure, je me borneæai à signa- 
lee que le bilan n'est pas éeulement fait 
de crimes et d'atrocités, mais qu’il se 
solde aussi par un fossé qui va s’élargis- 
sant entre des hommes de couleur diifé- 
rente sans doute, mais aujourd’hui ci- 
loyens égaux d'une même communauté 
qui, il n'y a pas si longtemps encore, 
mp gr ensemble à la libération de 
a patrie, partageaient les mêmes souffran- 
ces et risquaiëht Jeur vie, côte à côte 
pour la défense du même idéal de liberté, 
de fraternilé et de justice. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est pourquoi, nous autres socialistes, 
nous voulons que les sentences pronon- 
cées ne soient pas celles d'une justice aux 
ordres d’une catégorie d'individus ou d’un 
rarti, mais les sentences de la justice, de 
a France et de la République tout court. 
Nons voulons que les arrèts rendus ne 
puissent en aucune façon être contestés 
parce qu’entachés de suspicion, de parti 
ris, de partialité ou d'iniquité. Nous vou- 
Jons que le tribunal soit libre, indépen- 
dant, qu'il statue en toute sérénité, dans 
la pleine conscience de ses responsabili- 
iés. Toutes conditions exigeant une am- 
biance impossible à réaliser, étant donné 
le climat actuel de Madagascar. 


Nous voulons un tribunal où, aussi bien 
témoins qu'accusés puissent se faire en- 
tendre sans crainte de représail.es d’au- 
cune sorte, dans le seul souci d'apporter 
aux magistrats et aux jurés la preuve de 
leurs affirmations ou de leurs démentis. 


Enfin, nous voulons un tribunal qui 
£latue sans haine et sans passion, car, 
selon Ja magnifique formule exprimée 
par M. Maurice Guérin, député à l’Assem- 
blée nationale, lors du dernier débat sur 
la Haute Cour, dans un tribunal de haine, 
à coup sûr, et par avance, c'est ia vévilé 
qui est mise en exil, et c’est la justice, 
1nessieurs, qui est condamnée à mort. 


C'est pourquoi je vous demande, mes 
chers edllèguies, un vote d’unanimité sur 
cette proposition de résolution afin d’ap- 
porter une fois de plus à tous les citoyens 
de cette Union francaise que nous vou- 
lons et que nous ferons, j'en suis cer- 
tain, grande, puissante, fraternelle, la ré- 
confortante certitude qu'en toute occa- 
sion, et quels que soient les intérêts en 
présence, au-dessus des partis et par delà 
nos idéologies respectives, nous nous re- 
trouverons, dans celte Assemblée, tous 
unis et solidaires, quand il s’agit de dire 
le droit et de défendre la liberté, la vé- 
lité et la justice. (Applaudissements.) 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est un élo- 
quent plaidoyer pour le dessaisissement. 


M. Lapart. Je ne l'ai pas fait que pour 
ce.a! Mais 1l s'agit d’un dessaisissement 
dans une forme légale et qui aura une 
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chance d'aboutir, Autrement ce sera un 
simple vœu platonique ou-pieux. Je laisse 
le choix du qualificatif à la convenance 
de chacun. 


M. Georges Boussenot, C'est ce qu'il ne 


faut pas. 

M. le président, La parole est à M. Lom- 
bardo. 

M. Lombardo, Mesdames, messieurs, 


avant d'aborder le fond de la proposition 
soumise à notre Assemblée, je voudrais, 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés, Saluer tune nouvelle fois la mé- 
moire de toutes les victimes françaises et 
malgaches du doujoureux drame que tra- 
verse Madagascar. 


Afin de faire respecter la tradition pos 

Ciaire française constante, tradition pleine 

de sagesse et aliachée au respect de l’or- 

dre et des pris de garantie de Ja dé. 

fense dans l'affaire malgache, Je voudrais, 
our ma part, donner des précisions sur 

ce ééments que ous avons à consi- 
‘rer. 


Dans leur sage respect de la justice el 
du droit, les rédacteurs de l'article 542 du 
code d'instruction ceriminélle exposaient 
les motifs suivants: 


« Quelque confiance que la loi professe 
pour les tribunaux elle doit prévoir que, 
composés d'hommes sujets à toutes les 
passions de l'humanité, ils peuvent se 
trouver dans des circonstances capables 
d'inspirer quelque défiance à l'égard de 
l'impartialité de leurs décisions, 


« Le Gouvernement peut approuver ce 
sentiment, dans sa sollicitude pour la sû- 
reté publique, ét en particulier pour des 
motifs personnels de suspicien Kgitime, » 


C’est ainsi qu'il est constant dans notre 
histoire judiciaire moderne es lorsque 
des faits menacent l'indépendance de Ja 
juridiction ou l’ordre et la sécurité de Ja 
cité, Ja juridiction normalement compé- 
tenté ne peut connaître de l'affaire. 


Lorsque ces faits sont établis, en vertu 
de l’article 542 du code d'instruction eri- 
minelle, le procureur général de la cour 
de cassation, c’est-à-dire le Gouvernement, 
doit requérir, auprès de la cour de cassa- 
tion, le renvoi d'une affaire d’une juri- 
diction à une autre. 

Ainsi, en saisissant le Gouvernement 


de ces faits établis, l’Assemblée de 
l'Union française, dont le rôle important 


ne fera que grandir, accomplit son devoir. 


le plus strict et ne fuit pas devant ses 
responsabilités, fl appartiendra au Gou- 
vernement de prendre les siennes, 


C’est donc en toute sérénité, avec le sen- 
timent le plus haut d'accomplir notre de- 
Voir, que nous développerons les faits 
qui menacent l'indépendance de la juri- 
dicton de Madagascar qui ne peut ainsi, 
sous peine de ne pas rester dans la tradi- 
tion constante de notre histoire judiciaire 
moderne, connaître de l'affaire. 


Dans l'affaire de Madagascar, ên effet, 
se rencontrent pour la première fois, tous 
les cas susceptibles d'entraîner dans cette 
tradition permanente de la justice fran- 
rer le renvoi d'une juridiction à une 
autre. 


Il importe tout d'abord de connaître le 
caractère de l'hostilité de l'opinion à 
l'égard des inculpés, et principalement à 
l'égard des parlementaires malgaches, et 
les manifestations de cette hostilité, 


nn “rire hostilité entre deux nv 
poiliques vlo.emment opposées: l'opinion 
colonialiste — celle qui _ 
est celle d’une minorité qui détient sans 
partage le pouvoir; elle se dresse violem- 
ment, face au mouvement national mal- 
gache, lequel exprime le sentiment natio- 
nal profond et sensible de l’ensemble d 

peuple malgache. ; 


M. Laurin, C'est faux. 


M. Lombardo. En effet, la participation 
dés peuples coloniaux À la deuxième 


| eremgrs qu'à Ja première, Dans de nôm- 
reux cas les combats ont été portés sur 
leur propre territoire, Un plus large appel 
a été fait à leur concours. Ils ont participé 
aux combats pour la liberté des peuples 
contre lé fascisme, Les chartes de l'Atlan- 
tique et des Nations Unies que les. puis- 


es peuples coloniaux ont été prises am 
sérieux par ceux-ci. La défaite de l’hitlé- 
risme, Pons co force d’oppress'on raciste, 
a porté un coup sérieux aux théories ra 
cistes. 11 en est résulté un développement 


très large de la conscience et de la lutte de 


tous les peuples coloniaux. 

On assiste actuellement à un puissant ef. 
fort des mouvements nationaux chez tous 
ces peuples coloniaux: en Chine, aux 
Indes, en Indonésie, en Malaisie, au Vict- 
Nam, à Madagascar et en Afrique noire. 


M. Laurin, Et en Tchécoslovaquie! 


ment national étendu et puissant, le Mou- 
vement de rénovation démocratique mal- 
gache, comptait plus de 300.000 membres 
représentant toutes les couches de la popu- 
lation; ces candidats étaient élus par plus 
de 80 p. 100 des électeurs. I serait vain 
de croire qu'une répression colonialiste. st 
féroce soit-elle, puisse briser l'élan d'un tel 
mouvement. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien 


M. Lombardo. L'histoire de ce mouve- 
ment national est hérissée, d’ailleurs, de 
manifestations violentes âe l’hostilité fon- 
damentale de opinion européenne à son 
égard. Attentats et affaires précipitam- 
ment jugées en ont été deux aspects im- 
portants avant la guerre de 1940. 

A la suite des événements du 20 mars 
1947 dont les origines sont justement l’oh- 
jet de la présente affaire judiciaire, l’opi- 
nion colonialiste entraînée par sa haine 
historique du mouvement national, dési- 
gna immédiatement, avant toute enquête 
et tous éléments de preuves, les dirigeants 
de ce mouvement national comme les au- 
teurs et les instigateurs de la répression. 

Des milices furent créées pe des civils 
à Tangaarive notamment, et se livrèrent 
à des actes de représaille violents et contre 
lesquels nous nous sommes élevés ear, 
pot nous, de tels actes ne sont pas fran- 
çais. 

Un racisme virulent et odieux s’étalait et 
se développait dans les rues de la capitale 
malgache, des manifestations publiques 
eurent lieu à l'encontre du représentant 
de Ja République françaide; ce courant 
d'opinion réclamait l'exécution sommaire 
des og gr malgaches et des dtri- 
geants du mouvement national. 

Vous lirez, d’ailleurs à ce sujet, ce que 
M. Moutet, ex-ministre de ia France d’on- 





| tre-mer disait à la tribune du Conseil de 


’ 


Elles se présentent tout d'abord sous la 


guerre mondiale a été beaucoup plus im. 


sances impérialisies durent consentir à <= 
er pour mieux entraîner dans la lutte. 


M. Lombardi, À Madagascar, un Mouve- | 
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République, en. interrompant M. Ro- 


Main, conseiller de la république de Mada-: 


gascar, le 18 juillet 1947: 
« Après la manifestation singulièrement 
ntempestive, c'est le moins que j'en 
uisse dire, que vous, monsieur Romain, 
vous avez conduite contre le haut-commis- 
aire en lui demandant d'étendre l’état de 
iège à la totalité de l'ile, je dis que le 
ut-commissaire a eu raison de refuser 
otre sommation, comme il a eu raison 
dde refuser la livraison de certains prison- 
niers arrêtés auxquels certains manifes- 
ants voulaient appliquer une justice som- 
aire. » 
(Conseil de la Ppgiene, séance du 

HS juillet 1947, p. 1017.) 

j C'est également M. Permnot, = à la 
éance du 18 juillet 1947, déclarait au 
onseil de la République : 

« et je me permets de demander du 
fhaut de cette tribune, à tous les Français 
1 sont à Madagascar, de bien vouloir res- 
ter avant tout la dignité de la per- 
nne humaine chez les Malgaches et de 
ne ee les traiter avec un certain dédain. » 

{ (Conseil de la République, séance du 

48 juillet 1947, mp. 1075.) 


Depuis ce temps, inlassablement, cette 
pinion réclame leurs têtes et manifestant 
oujours son désir de vengeance, elle a 
réquemment indiqué qu’elle n’admettrait 
u'un châtiment capital en tout état de 
ause. 


Reflet et stimulant de cette opinion, la 
see de la grosse colonisation n’a cessé 
d'exprimer son hostilité raciste et son dé- 
sir du châtiment capital. 


Je vous citerai quelques coupures de 
Hournaux s'échelonnant entre avril 1947 
et janvier 1948. Par exemple dans L'Avenir 

e Madagascar du 18 avril 1947 on lit cette 

hrase ahurissante que l’on croirait tirée 

e Mein Kampf (l’auteur veut parler des 
A falgaches) : 


« Nous nous efforçons de leur apprendre 
jchaque jour le mécanisme de la pensée 
élémentaire; nous les amenons peu à peu 
Îde d'état animal à la forme humaine, eux 

ui voyaient le monde du haut des coco- 

iers! Pawwres imbéciles sanglants, n'est-il 
pas possible de les faire taire ? » 


Dans un autre journal de la grosse co- 
donisalion, France-Madagascar du 28 avril 
M947, on peut lire ceci: 


« Si ces deux complices — le signataire 
preut parler des parlementaires malgaches 
#— quittaient le territoire de Madagascar, 
fl est probable que c'en serait fait des 
condamnations capitales que la justice ré- 
Iclame. Seule la magistrature peut encore 
:s'opposer légaïement à cette-mesure scan- 
|daleuse. Si elle n’y réussit pas, nous ver- 
rons les Français de Madagascar imposer 
da justice eux-mêmes et ici même. » 


Quelques mois plus tard, lors de l’agres- 
lsion de M° Douzon, avocat du barreau 
de Paris, tout en déplorant le fait, France- 
Madagascar écrivait le 6 septembre 1947: 


« Nous sommes amplement convaincus 
de la culpabilité de Ravoahangy, Raseta et 

* et nous ne cesserons pas d'attaquer 
eux qui, sincères ou non, tenteront de 
des blanchir. » 


. Le même journal plusieurs mois après, 
et c’est tout récent, le 2 janvier 1948, 
écrivait à la suite du procès qui s'était 


éroulé devant le tribunal spécial militaire 
où il y a eu dix condamnations à mort: 


NU 

\ « Fallait-if donc prononcer l’état de siège 
à Tananarive ? L'état de siège, c'était l’au- 
forité civile passant la main aux militaires, 


C'était, dans l'esprit de ses partisans, l’ins- 
titution d'une cour martiale qui, en quel- 
ques semaines, eût fait fusiller, pour le 
bien général, quelques. centaines de cou- 
pables ou de suspects, » 


M. Mitterrand. « Pour le bien géné- 
ral !... » 


M, Lombardo. « Tout était dit, 
erreurs auraient été commises et le calme 
serait revenu... Et cent « erreurs » pe- 
saient légèrement dans la balance. Solu- 
tion séduisante. » ajoute-t-il !.… 


Enfin, dans Tana-Journal, on peut lire en 
grosses manchettes, dans le numéro 
du 16 avril 1947: 


« Non, ce n'est pas la France qui tran- 
chera! C'est à nous à régler la question 
sur place! mag vigilants et nous ne se- 
rons pas roulés. » 


Voilà la presse de la haute colonisation 
à Madagascar, voilà comment s'exprime 
la presse colonialiste. Seulement je vou- 
drais signaler à l’attention de l’Assemblée 
quels sont ceux qui dirigent cette presse. 


Ce sont les mêmes qui, le 8 mai 1936, 
M er un télégramme de félicitations 
à Mussolini ainsi conçu: 


uelques 


& Mussolini, Rome. — Enthousiasmés 
par victoire rapide et complète en Afrique 
orientale tenons à vous adresser, ainsi 
qu’à vos troupes victorieuses run 
notre sincère admiration Stop Groupe de 
patriotes (sic) français Tananarive, » 


C’est parmi ces signatures qu’on re- 
trouve celles de certains dirigeants de la 
presse dont je viens de vous donner quel- 
ques extraits. 


Parmi ces dirigeants, on compte égale- 
ment les signataires d'un tract paru à 
Madagascar et circulant en août 1946, lancé 
par la ligue de défense des intérêts de la 
grande colonisation, dont Tana-Journal est 
justement l’organe. Je vous donne lecture 
d’un extrait de ce tract: 


« Il faut que la colonisation comprenne 
enfin qu'elle re sera jamais aussi lbien 
défendue que par elle-même. Elle doit se 
grouper pour 6e tenir prête à défendre 
ses droits et à assurer sans préjudice son 
passage de l’état de « colonisation en 
colon'e française » à celui de « colonisa- 
tion française dans un pays étranger ». 


M. Laurin. Dans une « démocratie popu- 
laire ! » 


M. Jean Curabz2t. Je vous assure, mon- 
sieur Laurin, cela n'a rien de plaisant! 
Vous, impérialiste impénitent !.. 


M. Laurin. Alors, ne sortez pas des sot- 
tises pareilles! Vous avez tout à l'heure 
avancé une conception de l’histoire qui 
n’était pas conforme à la vérité. 

M. Jean Curaiet. Vous devriez avoir 
honte, monsieur Laurin! 


M. Laurin. c'est librement que la 
France a accordé des droits aux popula- 
tions autochtones, et non sous la pression 
de colanialistes ou d'impérialistes ! 


M. Jean Curabet. Vous en 6avez bien 
quelque chose ! 


M. Laurin, Et c'est d'accord avec les 





Russes L.… 





M. Lombardo, C'est la même presse qui 
écrivait encore dans un opuscle, en par- 
lant de da lumière sur les événements de 
Madagascar : 

« Quelques-uns d'entre nous travaillent, 
en ce moment, à l'étude de ce changement 
de régime » (de colonisation française. 
en pays étranger, pourrait-on ajouter). 

La campagne furieuse de celle presse 
de la colonisation provoqua, chez cer- 
tains, des réactions beaucoup plus graves. 

Ne pouvant lyncher directement les ine 
culpés, certains éléments furieux de la 
population s'en prirent à leurs défenseurs. 

C'est ainsi que les deux avocats pari- 
siens qui se sont rendus à Madagascar 
pour cette affaire ont été victimes d'agres« 
sions odieuses. Le premier, M° Stibbe, ar- 
rivé à Madagascar fin avril 1947, la nuit 
même de son arrivée, échappa à une gree 
nade à lui destinée et qui manqua son 
but, Bien que le numéro de la voiture 
d'où fut lancée la grenade eût été relevé, 
l'enquête n'a pas encore abouti, 

Parti fin juillet à Madagascar, M° Douzon 
fut assailli, un soir, à Diego-Suarez, le 
3 septembre 1947, par trois Européens qui, 
après l’avoir assommé à coups de nerfs de 
bœuf, le transportèrent en voiture en 
pleine brousse, et, après l'avoir lynché, 
l’'abandonnèrent nu, le croyant mort. 

Bien que très grièvement blessé, M° Dou- 
zon put, après avoir repris conscience, se 
traîner jusqu’à un lieu de secours, 

L'enquête ouverte immédiatement après 
cet attentat n’a pas encore donné le moin- 
dre indice. Pourtant, le montage de cette 
ignoble agression est connu et le nom des 
trois agresseurs européens court sur toutes 
les lèvres. Le Gouvernement ne peut pas 
ignoreæ ces méfaits — je regrette que son 
représentant ne soit pas là ce soir pour 
répondre à notre intervention. Il ne peut 
ignorer non plus les procédés d'interro- 


gatoire uliisés par la sûreté généra.e, 
à Tananarive notamment, et qui ont 


soulevé une si vive émotion et l'indigna- 
tion parmi tous les gens soucieux de faire 
toute la lumière et le faire respecter la 
véritable justice, la justice française. 

Au sujet des arrestations des parlemen- 
taires malgaches, je rappellerai simple- 
ment à- certains collègues ce qu'une per- 


sonnalité qui connait bien ces choses, 
M. Léon Blum, avait écrit: « que le parquet 
avait commis une lourde faute ». La révé- 


lation de ces faits et des tortures prati- 
la « démission » 


pee avaient entrainé 
du chef de la sûreté générale de Mada- 
gascar, démission factice puisqu'il est 


resté en service jusqu'au mois de février 
1948, ainsi que le dessaisissement du juge 
d'instruction initialement commis en jl’oc- 
currence, M. Vergoz. I actuel!'ement 
à la justice militaire après avoir été des- 
saisi comme juge d'instruction dans l'af- 
faire centrale. 

Je vous citerai également le témoignage 
d’un Français, ancien combattant de Ja 
guerre 1914-1918. Le Gouvernement ne peut 
pas ignorer ce témoignage puisqu'il s'agit 
d’un rapport confidentiel adressé à M. le 
haut commissaire à titre personnel. 

« Ce qu'un Français, ancien combattant, 
médaillé militaire, aurait préféré ne pas 
voir: 


cire 


« Tous (en parlant des Malgaches) 
furent entassés dans le bâtiment Basset, 
cinq à six cents, pendant trois jours et 
trois nuits, couchés à plat ventre, Dès 
qu'un homme bougeait, des rafales par- 
taient, tirant dans le tas. Dix, vingt, trente, 
quarante prisonniers à la fois; cent cin- 
quante environ furent ainsi tués, 








296 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 


MARS 1948 








« Ce carnage réstera dans la tête des 
indigènes pendant des siècles, Aidé du 
révérend père de Guise et dé ladminis- 
trateur Creuze, j'ai pu faire sortir, le 
deuxième jour de ce massacre, le chef de 
gare de Fichter et ses trois fils, ainsi que 
‘aiguilleur de cette gare. Ce dernier fut 
abaltu quelques jours après par un exalté 
en présence du R. P. de Guise qui l'avait 
pris sous sa protection. » 


Au fujet des interrogatoires, cet ancien 
combattant écrit: 


« J'ai assisté à l'interrogatoire de trois 
inculpés par M. l'administrateur Bondon- 
neau, Jo n'ai pas pu rester plus de trois 
minutes présent, pour chaque interroga- 
toire. L’inculpé est mis à nu jusqu’à la 
ceinture, deux Européens avec chacun un 
nèrf de bœuf, frappant à tour de bras jus- 
qu'à ce qu’il avoue, lui promettant la vie 
sauve en cas d’aveux, et pour se termi- 
ner le soir par un coup de feu près de la 
fosse commune; je n'aurais jamais cru 
que des Français arrivent à des cruautés 
dignes de la Gestapo, et cela en présence 
d'un écrivain-interprète et de nombreux 
indigènes dans les bureaux proches qui 
étaient témoins forcés de ces brutalités.. » 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce sont les pro- 
cédés de Ja Gestapo! 


M. Lombardo. « Une dizaine d’indi- 
gènes furent fusillés sans jugement. » 


Cet ancién combattant ajoute plus loin: 
« Au cours de ma colère et de mon indi- 
gnation, je traital le chef du détache- 
ment, le sous-lieutenant Cail et sa troupe, 
de bande de piliards, ce qui me valut le 
lendemain un petit avertissement qui m'a 
été fait par un ami, d’avoir à me méfer 
d'une balle perdue «comme par ha- 
sard », 


M. le vice-président de la commission, 
De qui est signé ce rapport, s'il vous 
plaît ? 


M. Lombardo, Je vous dirai le nom du 
signataire. C’est un rapport que le Gou- 
vernement doit connaître, il en est saisi. 


M. le vice-président de la commission. 
C'est un rapport déposé par qui, et adressé 
à qui ? 


M. Lombardo, Adressé par un ancien 
combattant français à Madagascar à M. le 
haut-commissaire de la République fran- 
cüise à Madagascar. 


M. le vice-président de la commission. 
Je vous remercie. 


M. Lombardo. Voici encore d'autres do- 
cuments qui témoignent à point la 
justice française est bafouée à Madagascar. 


C'est d'abord le télégramme-lettre offl- 
ciel suivant n° 614 A, P. C. F.: 


« Fianarantsoa, le 19 août 1947, 


« Chef de district À représentant du di- 
recteur des chemins de fer F. E. À 
Fianarantsoa. Honneur vous prier vouloir 
bien me faire connaître suite réservée À 
mes notes n° 2994 A. P. C. F, et 2995 
A. P. CG. F. du 7 août 1947 concernant ren- 
séignements demandés sur les nommés 
Rasamy et Rakotova, employés F, G. E. 


« Administrateur colonie, chef de dis- 
Arici Pierre Pascal, » 





Réponse n° 31-CF du représentant du 
directeur des chemins de fer F, C. E. à 
M. l'administrateur des colonies chef dis- 
trict Fianarantsoa : 

« Référence à vos notes 2994 et 2995 
A. P. C. PF. du 7 courant. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que les deux agents ont été fusillés à 
Sahasinaka pour des raisons que j'ignore. 
Le commissaire spécial à un @Gossier d’en- 


uête qui pourrait probablement vous 
éclairer. » 
Enfin, dernièrement encore, le Jundi 


8 décembre 1947, à cinq heures trente du 
matin, un militaire du grade de sergent 
a pu pénétrer de force dans la cellule où 
dormait encore le député Ravoahangy. 
Brutaiement, le ecrgent a réveillé Ravoa- 
hangy et a dit À celui-ci, textuellement: 
« Comment t'appelles-tu ? » — Réponse: 
« Ravoahangy. » — « Bon, au revoir, à 
bientôt, au mur! » 

Inutile de vous dire que ceci a pro- 
voqué une grosse émotion à la prison. A 
la.suite de cet incident, tous les avocats 
de Tananarive se sont rendus à la prison 
à cause de cette violation, par un mili- 
taire, de ladite prison. 

Je confirmerai tous les documents que 
je vous donne par le témoignage d'un 

omme qui est allé à Madagascar et qui 
y est resté plus d'un mois. Il s’agit du 
pasteur Marc Boegner, membre de l'Ins- 
titut, Le pasteur Marc Boegner, à son re- 
tour de Madagascar, écrivait dans le Figaro 
du 22 octobre 1947: 

« Mais de grâce (en parlant des Mal- 
gaches), qu’on ne leur donne pas, dans 
des affaires secondaires, l'impression qu'il 
y à deux justicés: une pour eux, une. 
pour les autres, et qu’on n'introduise pas 
ainsi dans leur esprit un doute, si léger 
soit-il, sur la sérénité et l’impartialité de 
la justice rendue au nom dé la France. 

« Quelle souffrance de devoir demander 
aussi que certaines méthndes d'interroga- 
toire, qui déshonorent tonte nation qui les 
tolère, soient risoureusement proscrites, 
et, si leur interdiction ne suffit pas, im- 
pitoyahlement réprimées! » 

Le pasteur Marc Boegner intervenait tout 
dernièrement encore, le 11 février 1948, 
et, écrivant une lettre an Président de 
la République, M. Vincent Auriol, il disait 
ceci : 

« D'une façon plus générale, nous nous 
sentons tenus de dénoncer énergiquement 
l'usage trop fréquent de méthodes poli- 
cières qui, en Indochine et à Madagas- 
car, révèlent les traces profondes laissées 
chez certains de nos compatriotes par les 
procédés abominables de la Gestapo. » 


I ajoutait plus loin, dans éa lettre : 
« L'honneur de la France est gravement 
engagé ». 

Nous nous sommes in élevés sur 
place contre de tels procédés et nous pro- 
clamons encore une fois du haut de cette 
tribune que de tels procédés ne sont pas 
français. 


Par ailleurs, si l’on examine Je cas de 
la haine ou de l’inimitié chez les juges 
à l'égard des inculpés, on est obligé de 
reconnaître qu'elles peuvent exister. 

En effet, la chambre criminelle de 
Madagascar, appelée à juger les fnculpés 
si le procès avait lieu à Madagascar, se- 
rait composée de magistrats et de colons. 
Même en mettant le cas des magistrats de 
côté, qui cependant n’ont pas été tou- 
jours d’une sérénité totale, tels ce procu- 
reur qui refusa l'instruction d'une plainte 
en forfaiture déposée par lui et le juge 





d'insiruction dessaisi après avoir été 
commis à l'instruction n’en resie pas 
moins Vrai que es colons siègeraient et 
que ces colons ne pourraient juger en 
toute sérénité, influencés qu'ils seraient 
tant par leur opinion personnelle que par 
l'attitude des autres colons de l'ile, tant 
par leur attitude politique que par le fait 
qu'ils pourraient avoir souflert des évé- 
Dore dans leur famille ou daus leurs 
ens, 


Enfin, si l'on aborde la question cru- 
ciale des témoins, l'on doit faire les 
observations suivantes: par suite des vio+ 
lentes représailles et des odieuses répres- 
sions, on peut a er en toute certitude 
que de nombreux Malgaches ont peur de 

arlér ou de déplaire. Or, si la défense 
oit citer des témoins parmi les Malga- 
ches, comment ces témoins, influençables 
parce que faibles et exposés, après avoir 
vu des avocats français risquer leur vie 
et Ctre attaqués par leurs compatriotes, 
pourront-ils, eux Malgaches, oigner 
sans crainte? 

Cette question des témoins est extrême 
ment importante et le Gouvernement né 
peut pas l’ignorer non plus. 

Déjà, au cours des débats sur Madagas- 
car, le 9 maï 1947, à l'Assemblée natio- 
nale, M. Marius Moutet, ministro de la 
France d'outre-mer, avait signalé ceci — 
2 lis un extrait que vous trouverez au 
ournal officiel, Assemblée :ationale, 2° 
séance du 9 mai 1947, page 1555: 

u La personne — dont il donne le nom 
— faisait partie d'une mission militaire, 
mais elle appartenait à l’« Intelligence 
Service » et est toujours à ‘Tananarive, 
où elle se livre, soi-disant, au com- 
mercè. » 


Je dois ajouter, ici, que la personne en 
question a quitté Madagascar par l'avion 
u 10 août 1947. 


Le Gouvernement ne peut pas ignvurer 
non plus qu’en septembre 1946, une cor- 
vette de haute mer, commandée par le 
capilaine Lewis, et ayant nn équipage 
exclusivement mauricien, a déharqué une 
cargaison suspecte dans un co isnlé de 
la région de Majunga; la police a été 
avertie qu’il s'agissait d’armes et de 
caisses de munitions ; l'affaire a été étouf- 
fée. Le capitaine Lewis a regu son visa 
pour la France, la corvette a été reven- 
due à un richissime hindou, Currimjee, 
qui est un agent d’un service secret étran- 
ger. Cette corvette sert actuellement au 
trafic pour les Comores. 


Le deuxième burean a eu la preuve 
qu'un certain nombre de postes émet- 
teurs faisaient partie de la cargaison dé- 
barquée; aucune recherche sérieuse n'est 
effectuée. 


Pour terminer sur cette question des 
témoins dont l'importance ne doit écha 
per à personne, je regrètte que le repré- 
sentant du Gouvernement ne soit pas là, 
car j'aurais voulu lui signaler un docu- 
ment dont il doit avoir connaissance au 
sujet de cette affaire de Madagascar. Il 
s’agit du rapport qu'un haut fonction- 
naire du service de sécurité aurait fait 
parvenir les 2 et 9 septembre 1947 concér- 
nant une organisation secrète mi Due 
le trafic d'armes, d’une part, de l'or et 
des pierres précieuses, d'autre part, entre 
Madagascar, le Mozambique et l’Afrique du 
Sud. : vous lirai quelques extraits de ce 
rapport: 


« Notre attention a été primitivement 
attirée sur l'existence d’un upé d’indi- 
vidus dont l’activité semblait repñser sur 
des bases douteuses, Nous sommes res! 
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un certain temps à ne voir là qu'une sim- 

1le activité de gangsters. De toute façon, 
3 standard de vie chef présumé de la 
tande montre d'une facon indiscutable 
l'excellence de sa situation financière 
actuelle, Cetle bande, dont le quartier gé- 
néral paraît être à Durban, est composée 
du nommé Hascaris Demetrius, de natio- 
nalité grecque, chef présumé de la bande, 
ancien officier des services spéciaux; on 
l'aceuse d'avoir travailié dans les Baikans 
pendant Ja guerre pour le compte de la 
Gestapo. Son activité en Ethiopie et À Ma- 
dagasear, où il a été l’objet, cette année, 
d'un arrêté d’expulsion, l'a fait constdé- 
rèr comme pouvant être au service des 
U. S, A. Cet individu est connu ces ser- 
vices spéciaux français. 


« …Hascaris, expulsé, quittant le terri- 
toire rmalgache, s'est rendu directement 
par voie de mer en Afrique du Sud et a 
voyagé sur le même navire que Brunot, 
agent de la compagnie rochefortaise de 
Madagascar. Brunot est considéré comme 
le portc-parqle des « colonialistes » de 
l'ile, chargé d'entrer en pourpar:ers avec 
le gouvernement sud-africain. Brunot re- 
tourné À Madagascar est en relations 
épistolaires avec Haskaris auquel il trans- 
met des informations sur la situation de 
l'île. C'est ainsi que Brunot apprend à 
Haskaris res l'arrestation de Morris (il 
s'agit de la personne que M. Moutet a 
signa'ée à la tribune de l’Assemblée na- 
iona:e, le 9 mai dernier), est imminente, 
que les colonialistes attendent une ré- 
ponse de Capetown, leur émissaire avant 
pris les contacts nécessaires. » , 


_M. le vice-président de fa commission. 
Vous lisez en ce moment un rapport offi- 
ciel. Je ne vous demande pas comment 
vous vous l'êtes procuré, Mais je suis sur- 
pris qu'il y ait de tels qualificatifs dans 
des rapports officiels, 


M. Lombardo, Ces qualificatifs sont en- 
tre guillemets dans le rapport. Ce rapport 
officiel à été dressé les 2 et Y septem- 
bre 1917 par les services de séeurité fran- 
çaise. 


M. Laurin, Comment vous l’êtes-vous 
procuré? Comment est-il dans d'autres 
lWains que celles du destinataire? 


M. Lombardo. Ja vous répondrai, mon 
cher collègue, comme l’a fait un député 
bien connu à l’Assemblée nationale, 
Me de Moro-Giafterri. Lorsque, dans une 
cour de justice, le président de :a cour 
4ul avait demandé: « Comment avez-vous 
oblenu de tels documents, maître ? », il 
Jui répondit que « c'était une colombe qui 
ne avait apportés pendant son som- 
mel », 


M. Laurin. Eh bien, la colombe 6'ap- 
pelle la Guépéou ou la N. K, Y. D. 


M. Raymond Barbé. Vous pourrez de- 
mander à M, Chevance-Bertin, qui en 
disait autant l’autre jour, comment il s’est 
procuré certains renseignements sur 
M. Danh! 


M, Alfred Bour. Admellons que ce soil 
Une « co:ombe à moustaches », 


M. Lombardo. La question est beaucoup 
frop grave pour plaisanter, messieurs; il 
s'agit de l'honneur de la France. 


M. Laurin., Nous vous laissons parler, 
monsieur Lombardo, parce que votre rap- 
port est un magnifique roman feuiLeton 
qui nous passionne | 





M. Lombardo. Je poursuis la lecture du 
rapport: 

+ ]lya lieu de faire état d'une informa- 
tion intéressante et d'un renseigne- 
ment... » — C'est toujours le même infor- 
mateur officiel qui écrit cela. 


M. Laurin, Un de vos amis, sans doute ? 


M, Lombardo. « .,.l'émotion suscitée 
chez Hascaris par l'annonce de l'arrestation 
immédiate de Morris, et la décision consé- 
quemment prise par Manning et L'Ohr de 
surseoir à leur projet d'un voyage urgent 
à Madagascar, pour le moment du moins, 
dans la crainte d'une arrestation immé- 
diate à leur arrivés dans l'île, » (Sou- 
rires au centre.) 


Je me plais à constater que certains 
collègues paisantent.…. 


M. Gabriel d'Arboussier, Votre interven- 
tion est un scandale, monsieur Laurin. 
Parler de « roman-feuilleton » quand il 
s'agit de morts est une inconvenance 

M, Lombardo. .… alors qu'il s’agit d'une 
afloire très grave, où l'honneur de la 
France est engagé. Le représentant du 
Gouvernement devrait être présent, çar 
c'est à lui que la question est posée. 


M. le vice-président de la commission. 
J'estime que le ton des rapports que vous 
venez de soumettre À l'Assembée leur 
donne p'us le caractère de lettres adres- 
sées à des ministres que celui de rapports 
d'agents officiels envoyés au Gouverne- 
ment. 


Voïià ce que je voulais signaler. à l'at- 
tention de l'Assemblée. 


M, Lombardo, Le Gouvernement répon- 
dra. 

M. Sean Curabet, Cela n'enlève rien au 
contenu du rapport, 


M. le vice-président de la commission. 
Il m'apparaît, d’après les termes mêmes de 
ces documents, qu'il s'agit non pas de 
rapports officiels, mais de lettres adressées 
par des personnes privées à des parle- 
mentaires ou éventuellement À des mi- 
ristres. 


M. Lombardo, Ce ne sont pas des per- 
sonnes privées, 


M. le vice-président de la commission. 
Dornez-nous le nom de ceux qui vous ont 
fourni ces rapports, 


M. Raymond Barbé, Pour quelle raison 
donnerait-on leur nom ici ? 


M. le vice-président de la commission. 
Lorsqu'on se sert d’un document, il faut 
en indiquer la provenance, 


4 
M. Laurin. Cette colombe m'a tout l'air 
d'être un canard, (ltüires au centre.) 


M. Raymond Barbé. Il appartiendra an 
Gouvernement de démentir ce document. 


M, le vice-président de la commission. 
Encore faut-il qu'il ait la qualité d'un do- 
cument ! 


M. Raymond Barbé. Je crains fort qu'il 
ne soit pas plus démenti que les docu- 
ments concernant l'activité de M. Bollaert 
vis-à-vis de M. Bao Daï, 





M. Laurin, Ou que les documents concer- 
nant M. Villon ou un certain organisme 
que nous ne nommerons pas. 


M, le vice-président de la commission. 
Cela n'a aucun rapport avec la question. 


M. Lombardo, Il importe de dire à l'As- 
semblée qu'une décision rendue à Mada- 

ascar ne pourrait s'imposer au respect 

e tous. L'arrêt à intervenir a, sur le plan 
historique, une importance considérable. 
C'est dire que cet arrèté doit intervenir 
dans des circonstances telies qu'il ne 

uisse être discuté ni en France ni chez 
es Malgaches. Il ne faut pas que le monde 
puisse penser que, dans une semblable 
affaire, le verdict ait été rendu par intérêt 
ou à la légère. 

I est un fait: l'opinion malgache qui 
a vu du sang et des incendies, qui à vu 
très souvent l'arbitraire, et qui ne croit 
pas — il faut le dire, parce que c'est vrai 
— à la justice locale, a une profonde con- 
flance dans la France, daus ce peuple fran- 
çais qui représente l'idéal de Ia liberté. 

Un jugement, en France, serait admis 
et respecté par les Malgaches beaucoup 
plus aisément qu'un jugement à Madagas- 
car, à la justice duquel et quel qu'il soit, 
les Malgaches ne ceroiront pas. Trop d'irré- 
gularités ont été déjà commises depuis lo 
début de cette affaire à Madagascar, trop 
d'incidents se sont produits, qui jettent 
le discrédit sur une œuvre de justice qui, 
dans cette affaire où trop de gens dans la 
grande île ont des intérêls à sauver, ne 
pourrait pas être discutée. Je citerai sim- 
plement l'exemple suivant : 

Au cours du procès devant le tribunal 
spécial militaire à Tananarive, en décem- 
bre 1947, procès dit de Fianarantsoa, 
10 condamnations à mort ont éfé pronon- 
cées parmi les 72 condamnations alors que 
le président du tribunal, le colonel de Li- 
narès, à été remplacé au cours du procès 
pour raison de santé par le colonel Vaude, 
alors que le commissaire du Gouvernement 
lui-même n'avait demandé que 7 têtes. 
L'un des condamnés à mort, au cours di 
même procès, n'a Vu son instruelion o1- 
verte que le 19 janvier 1948, c'est-à-dire 
un mois après sa condamnation à mort, 
Enfin, l'un des condamnés aux travaux 
forcés à perpétuité, Rajoelison Prosper, 
était déjà en prison trois mois avant les 
événements pour lesquels il était incutpé. 
On lit aussi cet attendu effarant: 

« Attendu que, comme président, secré- 
taire ou trésorier, il n'a pu manquer de 
transmetire les ordres criminels, » 


Cette quadruple accusation, qui n'est 
étayée sur rien, suffit à déterminer la 
condamnation, 

Quant aux Français de Madagasear, qui 
ont aussi leur mot à dire sur le respect 
dû à ce jugement, comment peuvent-ils 
valablement mettre en . doute la justice 
rendue dans leur pays par leurs compa- 
trioles, avec le recul nécessaire pour ne 
as être dominés par des passions loca- 
es ? Ceux qui douteraient, démontreralent 
par là qu'iss ont dans celte affaire quel- 
que chose à cacher. S'ils craignent l'in- 
dulgence, c'est qu'ils avoueraient que les 
rreuves sont insuffisantes, Co serait révé- 
à que ce qu'ils craignent voir leur échap- 
per, ce sont des proies. 


Le jugement dans la métropole, rendu 
au delà des passions, s’imposerait à tous. 
Nul ne peut dire que le dernier mot ne 
doit appartenir aux principes de :a France 
et non de ceux qui disent et publient: 
« Non ce n'est pas la France qui tran- 
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Le dernier mot doit appartenir à une 
justice sereine, condition essentielle d’une 
décision valable aux yeux de l'Histoire, 
c'est-à-dire conforme aux intérêts impres- 
criptibles de l’Union française. 

Nous venons de vous démontrer, sur le 
spg juridique, les raisons qui imposent 
e dessaisissement de la juridiction de 
Madagascar au profit d’une juridiction mé- 
tropoiitaine, et qu’il ne peut en être 
autrement sans la violation de la légalité 
la plus fermement établie. Les arguments 
qui s'opposent à ce renvoi apparaissent 
bien fragiles. 

Certains de nos collègues disent qu’il 
est possible de garantir la justice à Mada- 
gascar. Je citerai simplement le fait sui- 
vant, 

M. de Chevigné, haut commissaire de la 
République, vient de partir. Or, nous ap- 
prenons qu'un des membres de son cabi- 
net, arrivé à Madagascar le 12 février 1948, 
repartis de Madagascar en février et re- 
tourné à Madagascar le 4 mars, se nomme 
le commandant Touya. 


Dans le journal L'Humanité du 6 février 
4917, on peut lire : « On attendait hier 
(c'est-à-dire le 5 février) en cour de jus- 
tice Touya, l'assassin de Guy Môquet, de 
Timbaud et de Ténine, celui qui, après 
s'être signalé à Gers et à Argéles par 
des brutalités inouïes, a pris, en 1941, la 
direction de Châteaubriant. Arrêté à Ja 
libération, le bourreau fait l’objet d’une 
inculpation d’intelligences avec l'ennemi 
et d'atteinte à la sûreté de l'Etat; il de- 
vait être jugé hier. C’est, à l'audience, 
qu'à l’indignation générale on apprit que 
Touya était libre. Libre depuis le 11 jan- 
vier 1945, date à laquelle il bénéficiait 
d'une scandaleuse ordonnance de mise en 
Liberté provisoire. » 


M. Périer. En dehors de l'Humanité, 
ourriez-vous nous indiquer une autre ré- 
érence qui nous donne une garantie sup- 
plémentaire ? 


M. Lombardo, Oui. Un journal de Mada- 
gascar, qui annonce l’arrivée du comman- 
dant Touya, le commandant de gendarme- 
rie Alfred Touya. Et c'est ce même com- 
mandant de gendarmerie Touya qui fut 
mis au camp de Châteaubriant. 


A l'ertrême gauche. I perfectionnera les 
interrogatoires des Malgaches. 


M. Périer, J'aurais aimé quelque chose 
de plus officiel que deux articles de jour- 
naux. 


M, Jean Curabet. Demandez au Gouver- 
nement de faire une communication offi- 
cielle ! 


M. Raymond Barbé, Demandez-lui sur- 
tout de démenitir. 


M. Lombardo. En dehors du droit de tous 
ces gens, que reste-t-il ? 11 leur reste évi- 
demment la violation du droit, il leur 
reste l'arbitraire. 


Par ailleurs, avant de faire prévaloir la 
raison d'Etat sur le droit, encore faudrait- 
il savoir si cette raison d'Etat est juste. 
A cela nous répondrons: Non! Outre que 
nous ne croyons pas, pour la France, à 
d'autre voie que cel:e de la justice dans 
la sérénité, mous ne croyons pas que Ja 
France ait intérêt à s’aliéner définitive- 
ment le peuple malgache en essayant de 
noyer je mouvement national malgache 
dans les tortures et dans le sang. Nous 





ne croyons pas que la France de 1948 ait 
intérêt, poy une satisfaction de prestige 
bien mince, et sans doute bien passagère, 
à renier sa justice. Nous ne croyons pas 
que la France ne cherche pas à faire toute 
la lumière sur ce douloureux drame. 


Pour permettre à la justice de ne pas 
être une parodie, pour sauvegarder l’atta- 
chement mutuel des peuples français et 
malgache, il n’y à qu’une solution et il 
ne peut pas y en avoir d'autre: c’est le 
dessaisissement de la justice coloniale de 
Madagascar. 


Toute proposition ne concluant pas net- 
tement à cette nécessité ne pourrait être 
rm leurre, qu’un prétexte à toutes les 

érobades gouvernementales, qu’une fa- 
çon pour notre Assemblée de fuir devant 
ses responsabilités. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Très bien! 


M. Lombardo. C'est pourquoi nous vous 
demanderons d'adopter une proposition 
qui ne laisse aucun doute sur les inten- 
tions de notre Assemblée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Savi 
de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
je devais rapporter la proposition faite par 
notre collègue M. Lombardo et ses amis, 
mais da commission de la législation a dé- 
cidé ce matin de confier ce rapport à 
M. Camprasse. 


Les arguments que vient d'évoquer no- 
tre collègue M. Lombardo semblent com- 
mander que, dans l'intérêt même d’une 
bonne justice, le procès des parlementaires 
malgaches se déroule dans une juridiction 
autre que celle de- Madagascar. L’atmos- 
phère de passion qui règne à Madagascar 
ne permet plus, comme vous le voyez 
vous-mêmes, que cette affaire soit jugée 
sur place. 


Nous, qui sommes des coloniaux, nous 
voyons que si cette affaire était jugée à 
Madagascar, elle compromettrait beaucoup 
le bon renom de la France à l'étranger et 
même dans toute l'Union française. 


M. Mitterrand, Très bien! 


M. Savi de Tové, C’est pourquoi je vous 
demande, au lieu d'inviter simplement le 
Gouvernement à faire venir ce procès de- 
vant une autre juridiction, de préciser que 
la juridiction de Madagascar soit dessaisie 
au profit d’une juridiction métropolitaine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce faisant, vous rendriez service non 
seulement à la France, mais aussi à 
l'Union française dont nous voulons que 
les réalisations soient pures et dans l’inté- 
rêt de tous. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M, Touré, Mesdames, messieurs, parlant 
au nom de mon groupe, je n'’interviens 
pas sur le fond. Je ne suis qu’un profane 
en droit, mais, me basant sur les discus- 
sions qui se sont poursuivies en commis- 
sion, je voudrais dire ce qui me paraît 
ètre l'équité. 

La législation française a inscrit dans 
ses lois les principes de sauvegarde des 
droits de la défense d'un citoyen traduit 


[en justice, 


Quelies que soient les preuves ou pré- 
somptions relevées contre lui, l'inculpé 
est considéré comme innocent jusqu’aw 
.jour où une décision de justice, devenue 
définitive, a consacré sa ‘culpabilité. 


Ce principe est absolu. Il est à la base 
du droit pénal. La cour de cassation se, 
montre rigoureuse dans l’appréciation des. 
a portant atteinte aux droits de la dé- 
ense. 


Nous ne pouvons admettre puisse 
exister deux façons d'examiner le cas d’un 
inculpé: l’une rigoureuse, l’autre plus 
accommodante; qu’on puisse créer deux: 
catégories de citoyens: l’une ayant tous 
les its, l’autre d’un ordre inférieur. 
Nous sommes tous égaux devant la loi et, 
la justice. Aussi pouvons-nous, quelles que 
soient notre race, notre religion, notre opi-| 
nion, nous prévaloir des garanties qu 
nous sont assurées par la Constitution et 
la législation. 

Il importe donc à la France et à son 
Gouvernement, qui ont intérêt à exiger la 
confiance en leur justice de la part de tous, 
de tenir la main à ce que les garanties 
de justice s'appliquent à tous les citoyens. 


Dans l'affaire qui nous est soumise et 
qui légitime nos inquiétudes, pouvons- 
nous, sans crainte d'erreur, admettre 
sans preuve suffisante, que nous n'avons 
pas les moyens de contrôler avec cer-, 
titude, que des fautes ont été réelle- 
ment commises de nature à léser les 
droits d’un inculpé? Certains penchent 
pour l'affirmative, d'autres peuvent ne: 
pas être convaincus. En tout cas, nous 
savons que de vives passions ont été sou- 
levées et que certains faits peuvent appa- 
remment, avoir été exagérés ou dénaturésa 


Sans rechercher quelles fautes ont pu 
être commises pour justifier une suspicion! 
à l'égard de tels ou tels fonctionnaires ou: 
magistrats, évitant sans preuves certaines. 
de discréditer une institution de justice à 
laquelle nous devons, dans l'intérêt de: 
tous, accorder un certain crédit, voyons s 
mr n'avons pas un moyen de tout con- 
cilier. 


En matière criminelle, on l’a dit en com- 
mission, le renvoi d’une affaire devant une: 
juridiction autre que ie tribunal compétent: 
peut être obtenu pour deux motifs graves # 
1° Par le Gouvernement pour. cause de: 
sécurité publique ; 2°, et émanant des par« 
ties au procès, pour cause de suspicion lé- 
gitime par la récusation des juges. 


Renvoi pour cause de sécurité publique 
I en est ainsi lorsqu'il est à craindre que 
les débats de l'affaire devant le tribunak 
saisi ne deviennent l’occasion de troubles 
ou de désordres, ou encore si, dans là ville 
où siège la juridiction saisie, il existe par 
exemple un grand nombre de familles in- 
téressées dans l'affaire et si l'opinion pu- 

lique a été vivement excitée contre les 
accusés, par les journaux ou autres 
moyens de diffusion. 


Tels sont les cas admis par la cour de 
cassation pour la demande de sécurité pu- 
blique. 


Des cas de suspicion légitime existent 
encore lorsque par exemple, le prévenu ou 
l’accusé récuse ses juges pour des motifs 
graves et sérieux en apparence. 


Qui peut demander le renvoi d’un tribu- 
nal à un autre? 


On nous l’a encore expliqué en coumis- 
sion: dans le cas de renvoi pour cause 
de sécurité publique, ce droit appartient au 
Gouvernement, en l'espèce au garde des 
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Lette mesure. Il demande à la cour de 


cassation la désignation du tribunal de 
renvoi. 

Dans les autres cas — suspicion légitime 
— le prévenu, le ministère public et la par- 
tie civile ont le droit de former directement 
une demande de renvoi. Cependant le pré- 
venu êt la partie civile ne sont admis à 
user de ce droit qu’à partir du moment où 
se produit le fait, l’acte pouvant donner 
lieu à la suspicion, laquelle doit être grave, 
sérieuse, légitime. 

Donc, la solution Ja 2 simple, sans 
envisager la suspicion légitime dont il est 
très délicat de faire la preuve des faits qui 
la motivent parce qu’ils échappent à nos 
moyens de contrôle, la solution à adopter 
est celle qui par la loi est laissée au garde 
des sceaux, c’est-à-dire renvoi pour rai- 
sons de sécurité publique. C’est ce qui 
a été dit en commission. Les faits la jus- 
tifient amplement, puisque les orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune nous 
ont dit, en y mettant l'accent, combien Ja 
situation est grave à Madagascar. 


En effet, les passions sont déchainées, 
les juges risquent d'être influencés dans 
un sens ou dans l’autre par une opinion 
publique surexcitée et parfois changeante. 
On peut craindre que ces juges ne puis- 
sent se décider en toute sérénité et impar- 
tialité. Leur décision, quelle qu’elle soit, 
peut provoquer des troubles qu'il convient 
d’éviter dans l'intérêt de la sécurité et de 
l’ordre public. 


C’est une solution de bon sens qui doit 
être admise par le Gouvernement, (4p- 
plaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assembiée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


Je donne lecture de cette proposition. 


« Proposition tendant à demander au 
Gouvernement de prendre des mesures pro- 
pres à assurer toutes les garanties de Ja 
Justice dans l'affaire de Madagascar du 
30 mars 1947. 


« L'Assemblée de l’Union française, pé- 
nétrée de l’importance que présente pour 
tous les peuples de l’Union française le 
jugement des tragiques événements de Ma- 
dagascar, estimant que pour être unani- 
mement respecté, l'arrêt dûit être rendu 
après un déroulement paisible des débats, 
la sûreté publique assurée, la puhlicité des 
débats garantie, et considérant que le 
Parquet, dépendant du garde des sceaux, 
chef de l’action judiciaire, a. conformé- 
ment à l’article 542 du code d’instrurtion 
criminelle, le pouvoir de demander à la 
cour de cassation, pour des motifs de sû- 
reté publique, le dessaisissement de Ja 
juridiction de Madagascar au profit d'une 
autre juridiction; 


« Demande au Gouvernement de prendre 
les mesures propres à assurer les garanties 
de la justice dans cette affaire. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté 
ar M. Lombardo, tendant à rédiger ainsi 
e texte de la proposition: 


.« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de préserver les intérêts imprescrip- 
tibles de l’union du peuple francais et 
des peuples d'outre-mer, invite le Gouver- 
nement à faire requérir, dans les condi- 
tions de l’article 542 du code d'instruction 


criminelle, le dessaisissement de la juri- 


diction de Madagascar au profit d'une juri- 





diction métropolitaine, afin que toutes les 
gants de la justice soient assurées dans 
‘affaire des événements du 30 mars 1947. » 


Je rappelle qu’en vertu de l'article 64 
du règlement: Ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires de l'amendement, 
le représentant du Gouvernement, le re- 

résentant de la commission et un conseil- 
er d'opinion contraire, 


La parole est à M. Lombardo, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Jean Curahet. Je demande la parole 
à la place de M. Lombardo. 


M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la commission. Vous n'êtes pas signataire 
de l'amendement, monsieur Curaibet, 


M. Mitterrand. M. Curabet est cpsigna- 
taire de l’améndement, 


M. Gabriel d'Arboussier, Vous n'êtes pas 
chargé de faire respecter le règlement, 
monsieur Je président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Est-ce que M. Curabet a signé l’amende- 
ment, monsieur le président ? Je demande 
que l’on applique le règlement. 


M. le président, L'amendement est signé 
par M. Lombardo. 


M. le vice-président de la commission. 
Seul, M. Lombardo a le droit de prendre 
la parole pour soutenir son amendement. 
ll s’agit d’un rappel au règlement. 


M. le président. Je consulle l’Assemblée 
sur la question de savoir si, par déroga- 
lion au règlement, M. Curabet peut dé- 
fendre l'amendement de M. Lombard). 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. H n’est pas nécessaire 
de consulter l’Assemblée, monsieur le pré- 
sident. Il suffit que M. Curabet soit cosigna- 
taire de l'amendement, 


M. Jean Curabet. Je demance à mon col- 
lègue M. Lombardo s'il accepte que je sois 
cosignataire de son amendement ? 


M, Lombardo. Très volontiers, 


M. Jean Curabet. C'est fait! Monsieur 
Michard-Peïlissier, vous auriez pu éviter 
cet incident. qui ne grandit pas celte 
Assemblée, ni son auteur. 


M. le vice-président de la commission. 
I n’y à aucun incident. J'ai simplemagnt 
fait un rappel au règlement, 


M. Jean Curabet, Que wus connaissez 
fort mal. 


M. le vice-président de la commission. 
Je le connais fort bien, au contraire! 


M. Jean Curabet, Mesdames, messieurs, 
parlant sur l'amendement, il me plaît de 
constater tout d’abord que cette Assem- 
blée, lors de la discussion, s’est montrée 
très attentive, La question en valait la 
peine. Je dis: cette Assemblée tout entière 
a apporté à ce sujet tout le caractère de 
sérieux qu'il méritait à une exception 
près, regrettable d'ailleurs. 


Nous avons entendu les arguments ap- 
portés par M. Lapart. M. Lapart a présenté 
à cette tribune, un véritable réquisitoire 
contre les agissements des gens de police 
de Madagascar. Il a prononcé aussi un 





véritab'e plaidoyer pour le dessaisisse- 
ment net et catègorique de Ja juridiction 
de Madagascar en faveur d'une autre ju- 
ridiction. 


Nous avons entendu également l'exposé 
des motifs du rapporteur qui reprend 
d'ailleurs dans toute la mesure du pos- 
sible ceux qui ont été exposés par le pré- 
cédent rapporteur : M. Savi de Tové. 


Bref, on a érigé une montagne de 
solides arguments pour le dessaisissement 
de la juridiction de Madagascar, Finale- 
ment, que nous propose-t-on ? On nous 
soumet une proposition tendant à faire 
croire que la montagne d’arguments ac- 
couche d’une souris de proposition. 


En deux lignes on demande timidement 
au Gouvernement de prendre les mesures 
propres à assurer les garanties de la jus- 
tice dans cette affaire, 


Je passe sur le premier paragraphe de la 
proposilion retenue ce matin à la commis- 
sion par 13 voix contre 9 abstentions; je 
pase sur l’ensemble de cette proposition. 
On a l'air de dire au Gouvernement: « I] 
y à un article du code d'instruction cri- 
minelle qui vous permet de faire ceci ou 
de faire cela ». Mais le Gouvernement ne 
l’ignore pas, mesdames et messieurs, et 
il est tout à fait inutile de le lui rappeler 
ou de Jui demander de prendre les me- 
sures propres à assurer les garanties de 
la justice. 


Etant donné les arguments qui viennent 
d'être développés et qui vous ont prouvé 
que le Gouvernement est depuis longtemps 
au courant de ce qui se passe là-bas et 
des dangers encourus par la sécurité pu- 
blique, pensez-vous qu'il soit bon de vous 
borner seulement à lui adresser une de- 
mande ? Il aurait pu le faire déjà s'il avait 
voulu. Sachant tout cela, il aurait pu le 
faire et il ne l’a pas fait. Par conséquent, 
il ne s’agit pas seulement de Jui faire 
une demande, il faut être conséquent, il 
faut l’inviter. Et c'est en cela justement 
que la proposition qu'a déposée M. Lom- 
bardo, et dont je suis le cosignataire, dif- 
fère essentiellement de la proposition rete- 
nue ce mation par la commission. 


H ne faudrait pas qu'après une avalan- 
che de mots nous restions à mi-chemin. 
Lorsqu'il s’agit de sanctionner tous les 
mots prononcés, par un acte précis, nous 
pouvons nous adresser au Gouvernement 
de facon courtoise, mais ferme, comme 11l 
se doit dans une affaire aussi grave, et 
tout le monde l'a reconnu. 


Vous avez eu connaissance de l'amende- 
ment signé par M. Lombardo; vous pouvez 
remarquer qu'il ne comporte aucune ex- 
pression susceptible de heurter l’un d’en- 
tre nous. Je n'irai pas jusqu'à dire que s'il 
avait été déposé sur d’autres travées, il 
serait depuis longtemps accepté, même en 
commission! Mais il ne faudrait pas que 
votre attitude le laissât dire ailleurs et 
que le Gouvernement, saisi timidement par 
la proposition de la commission, Jaissât 
trainer les choses. 


Vous prendriez, mesdames ct messieurs, 
une lourde responsabilité et votre attitude 
définitive ne correspondrait pas à l’atti- 
tude que certains ont adoptée tout à 
l'heure à la tribune! 


C'est pourquoi je vous demande de vous 
pencher à nouveau sur ces textes et de 
voter l'amendement de M. Lombardo, 
parce que plus net, plus ferme, mais néan- 
moins courtois comme il se doit, (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche ct sur 
quelques bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M, Alduy. Mesdames, messieurs, je sup- 
pose que vous ne vous attendez pas à ce 
que je défende l'amendement de M. Lom- 
bardo, étant donné que la proposition de 
l: commission est le texte Qu parti socia- 


liste, 


Je tiens à dire d'une manière très brève 
et très simple qu'il y a, en vérité, deux 
problèmes: un problème de fond et un 
problème de méthode. 


En ce qui concerne le fond, le désir du 
groupe socialiste a été clairement exprimé, 
En dépit des apparences et peut-être à la 
seule exception signalée tout à l'heure, je 
crois qu'il traduit fidèlement l'inquiétude 
de cette Assemblée quant à la manière 
dont pourraient être jugés les auteurs des 
événements de Madagascar. Nous n'aurions 
pas discuté aussi longuement si les uns 
et les autres, nous n'éprouvions très net- 
tement un sentiment d'inquiétude. 


Dons, sur le fond, je ne crois pas qu'il 
y ait de grandes difficultés pour arriver à 
un texte qui raillie une large majorité. 


Mais il s'agit tout de même de savoir si 
nous voulons être une Assemblée efficace 
ou si nous voulons nous condamner à une 
sorte de verbalisme sans retentissement ni 
portée, 


Le dean Curabet, C'est toute Ja ques- 


M. Alduy. Or, j'ai le regret de dire très 
armicalement que ce matin notre collègne 
M, Lomhardo nous a tenu, à la commission 
de la justice, un langage un peu inquic- 
tant, Ï nous à dit: « En somme le Gou- 
vernement n'a pas si souvent tenu compte 
de: nos décisions » et ii a cité très juste- 


ment le cas du franc C. F. A. Par consé- | 


quent, pour quelles raisons hésiterions- 
nous à voter un texte même — cela, il ne 
d'a pas dit mais au fond il le pensait. 


M. Lombardo, Je vous défends d'inter- 
prêter ra pensée, mon cher collègue... 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas sur les 
bancs communistes qu'on pratique les 
restrictions mentales |. 


. M. Alduy. Je ne vous ai pas interrompu, 
je vous demande de me laisser conti- 
nuer. 


Je dis simplement ceci: on a élevé un 
doute, On à dit: « Ktant donné que le 
Gouvernement ne tient pas souvent compte 
de nos décisions, nous pouvons donc adop- 
ter n'importe quelle proposition... » (Déné- 
gations à l'extrême qauche.) 


Hier soir, lorsqu'il s'est agi de la ré- 
forme munidipale, nous avons interprêté 
les textes dans le sens qui nous paraissait 
le plus réaliste, comme ie demandait no- 
tre collègue Darlan, Aujourd'hui, nous 
voulons également être réalistes et effi- 
caces, 


Or, il y a deux écueils sur 
nous pouvons buter, et j'aborde 
question de méthode, 


lesquels 
ainsi la 


Nous pouvons, d'une part, être tlaxés 
d'outrepasser nos pouvoirs en vertu du 
troisième alinéa de l'article 71 de la Cons- 
titution, alinéa d'interprétation douteuse, 
introduit dans la Constitution à la demande 
du groupe communiste, 

D'autre part, écueil : 


deuxième nous 


devons éviter de porter atteinte au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, e2r 
principe est la base même 


enfi ic de 


notre démocratie. 11 ne faut pas l'oublier. 
(Très bien! À issements au centre 
et à gauche.) 


Or quand nous demandons le transfert 
à une pen métropolitaine, à ce zn0o- 
ment-là, nous donnons une injonction au 
Gouvernement parce qu'après tout, comme 
le groupe socialiste l'a demandé à l'Assem- 
blée nationale, le désaisissement pourrait 
aussi bien intervenir au pe de la juri- 
diction de la Réunion. — Il ne faut pas ou- 
blier que le groupe socialiste a demandé 
ce transfert, ce désaisissement, il y a quel- 
que temps... j 


M. Raymond Barhbé. Et les députés mal- 
gaches auraient en M. Vauthier un sin- 
gulier avocat, 


M. Vauthier, Qu'en savez-vous 7 


M. Alduy. Il ne s’agit pas de M. Vau- 
hier, mais de M. Charles Lussy qui a de- 
mandé, à la tribune de l’Assemblée na- 
tionale, le dessaisissement pour cette 
même affaire au profit de la juridiction de 
la Réunion. 


Si nous adoptions le texte de M. Lom- 
bardo, nous risquerions dé porter atteinte 
au principe de Ja séparation des pouvoirs. 


M. Jean Curabet. Mais vous n'y croyez 
pas. 


M. Aïduy. C'est la raison pour laquelle 
nous préférons notre texte parce qu'il est 
suffisamment explicite, Nous avons assez 
accumulé de précisions pour que le Gou- 
vernement sache dans quel sens il doit 
agir. Si nous ne lui forcons pas la main 
il aura beaucoup plus tendance à agir dans 
le sens que nous désirons…, 


M. Jean Curahet. 1l aurait déjà pu le 
faire! 


M. Alduy, que si nous voulons lui 
donner des ordres alors que nous n’en 
avons malheureusement pas le pouvoir. 


J'ai suffisamment exprimé mon opinion 
sur le fédéralisme en général pour qu'on 
ne puisse pas douter de mon désir de voir 
accorder à cette Assemblée des pouvoirs 
étendus. Le jour où nous en aurons nous 
donnerons des injonctions, mais nous n’en 
sommes pas là. 


C'est dans un désir d'efficacité que nous 
vous demandons d'accepter le texte de la 
commission et de le voler à une majorité 
aussi large que possible. 


Je demanderai méme à nos collègues 
communistes de retirer leur amendement. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, votre commission 
vous demandera de repousser l’amende- 
ment dépos par M. Lombardo et soutenu 
re M. Curabet, ur différentes raisons. 

a première, c’est qu'il lui est apparu. au 
cours de ses débats — et il semblait que le 
groupe communiste tout au moins sur une 
partie du texte, s'élait rendu à cette évi- 
dence — que cet amendement est en partie 
irrecevable. 


En effet, l'amendement de M. Lombardo 
demande que soit dessaisie la juridiction 
de Madagascar « au profit d’une juridiction 
métropolitaine »., Or, il est incontestable 
qu’il n'appartient pas à votre Assemblée, 

s plus qu'à aucune assemblée parlemen- 

ire, de dicter le choix que devrait faire 
la cour de cassation, (Apwlaudissements au 





centre.) 





Pour que cette demande soit recevabio 
— et je pensais que vous vous étiez ral- 


liés à ce de vue — il aurait fallu 
3 vous += - ue 2 je de 
a r pouva e dessaisie au 

fit dune eu juridiction. " 


M. Raymond Barbé. L'acceptez-vous dans 
ces termes ? 


M. le vice-président de la commission, 
vous ne l'avez pas fait, je le regrette. 

Il semblait qu'en commission vous vous 
soyez rangés à ce point de vue, tout au 
moins partiel. Rien que sur ce point votre 
commission pourrait opposer l'irrecewabi- 
lité de l'amendement communiste. 


Bien plus, la commission de la justice 
a eu l'occasion de se prononcer sur cet 
amendement, qui n'est en quelque sorte 

ue la reprise littérale du projet précé- 

emment déposé. 


M. Jean Curabet. Et adopté! 


M. le vice-président de la commission. 
et, en première lecture, avant !’audition 
de M. le garde des scerux, adopté par la 
commission de la justice. 

Votre coramission, mieux informée, à 
changé de point de vue. N'y a-t-il pas, en 
fait, que les sots qui n’en changent pas ?.… 
(Sourrres.) 


M. Jean Curabet. Vous tes très intelli. 
gent. 


M. le vice-président de la commission. 
Quand, mieux informée et sa religion faite, 
votre commission ce matin, a eu à prendre 
une décision, elle s’est prononcée sur Île 
texte qui lui avait été proposé par M. Sa- 
vary au nom du parti socialiste, auquel 
s'étaient ralliés M. Vauthier et ses col- 
lègues du groupe M. R. P., qui avaient eux- 
mêmes déposé un fexte. 


L'adoption du texte de M. Savary com- 
portant, non pas implicitement mais expli 
citement, le rejet du texte proprosé anté 
rieurement par M. Lombardo.. 


M. Jean Curabet. et adopté par la com- 
mission. 


M. le vice-président de la commission. 
Dans ces conditions, je demande à votre 
Assemblée de bien vouloir repousser 
l'amendement proposé par M. Lombardo. 


Au surplus, l'invite que vous adressez an 
Gouvernement, nous paraît quant à nous, 
amplement suftisante; dans d'autres af- 
faires qui autant et même plus que celle-et, 
ont ému l'opinion, le Gouvernement n'a 
même pas eu besoin de l'invite d’une As- 
semmblée pour demander Je dessaississe- 
ment, 


Dans l'affaire de Cayenne, M. Galmot a 
été renvoyé à la cour de Nantes, et dans 
celle de la Réunion, M. Verges a été ren- 
voyé à celle de Lyon. 


A une époque où il y avait certainement 
autant de républicains: que maintenant, 
au moment de l'affaire Dreyfus, les assem- 
blées parlementaires ont été beaucoup 
plus prudentes pour s'immiscer dans la 
marche normale de la justice. 


Dans ces conditions, croyez-moi, faites 
confiance au Gouvernement, Vous lui 
adressez, non pas une injonction, mais une 
demande. A la lumière des renseignements 
qu'il aura, lorsque le rapport de M. Rolland 
lui sera parvenu, il devra prendre — c’est 
ce que vous lui demandez — toutes ses 
responsabilités. (Applaudissements au cen- 
tre ef à gauche.) 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 MARS 1948 


801 





M, Mitterrand, Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, . 


M. de Peretti. Je demande un scrutin. 


M, Raymond Barbé, Vous m'évitez de le 
faire. s 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin publie par M. de Peretti, 
au nom du groupe M. R, P. 


La parole est à M. Mitterrand pour expli- 
quer son vole. 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, 
c'est aux térmes mêines des propos tenus 
à cette tribune par le premier porte-parole 
du parti socialiste M. Lapart, que le groupe 
communiste et apparentés, votera l’amen- 
dement de ses amis . Lombardo et 
Curabet. 


Que nous à dit M. Lapart ? 


I nous a indiqué : « Nous sommes parti- 
eans d’une position absolument nelle, 
exempte de toute mere » C'est aussi 
notre avis. Or, mesdames et messieurs, si 
nous nous penchons ensemble sur le texte 
de la commission, qu'y trouvons-nous ? 
he. y trouvons deux sortes de praposi- 

ons, 


La première proposition indique que : 
« 0 être unanimement respectée, l’ar- 
rôt doit être rendu après un déroulement 
paisible des débats, la sûreté publique as- 
surée, la publicité des débats garantie... » 


Après, dans un autre ordre d'esprit, une 
seconde proposition intervient: « ..Con- 
sidérant que le parquet, dépendant du 
garde des sceaux, chef de l'action judi- 
Ciaire, a, conformément à l’article 542 du 
code d'instruction criminelle, le pouvoir de 
demander à la cour de cassation, pour des 
motifs de sûreté publique, le dessaisisse- 
ment de la juridiction de Madagascar au 
profit d’une autre juridiction. » 


Puis, la corclusion: 


« Demande uu Gouvernement de prendre 
es mesures propres à assurer les garanties 
de la justice dans cette affaire. » 


Quelles sont ces mesures ? Elles sont dé- 
finies dans le premier article de la propo- 
sition, c’est-à-dire: en l’espèce s'assurer 
du déroulement paisible des débats, s’as- 


surer que la sûreté En ue sera eflec- 
je et que la publicité des débats sera réa- 
sée. 


Demain, mesdames et messieurs, le Gou- 
vernement peut donc venir devant vous 
et vous tenir ce langage: « Le Gouverne- 
ment se porte fort de ce qui se passera 


à Madagascar ; soyez tranquilles, les débats | 


se dérouleront paisiblement; la sécurité 
ra gr sera assurée, la tranquillité des 
ébats garantie. 

« Le Gouvernement a, Dieu merci, tenu 
compte de ce que vous demandez. Faites 
etes confiance, nous ne dessaisissons 
pas! » 


M. Périer. Si le Gouvernement offre cetta 
garantie absolue... 


M. Mitterrand. Nons savons ce que valent 
les garanties absolues de cette espèce et 
nous en parlerons quand vous voudrez. 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est pe 
dans cet esprit que MM, Boussenot et La- 
part ont parlé. ls ont demandé le dessai- 
sissement, 








IE 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, le 
texte de la commission est pénétré d’équi- 
voque, car il permet au Gouvernement 
une dérobade., L’ailleurs, en cette affaire, 
nous sommes habitués aux dérobades du 
Gouvernement, Les membres de celte 
Assemblée qui ont assisté à l'audition du 
garde des sceaux en savent que:que chose. 
Les conditions dans lesquelles ce minis- 
tre a Cité appelé à nous donner des expli- 
cations sur l’atliltude du Gouvernement eu 
égard à la décision qu'allait prendre la 
commission de la justice sont présentes 
à tous les esprits. 


Vous avez entendu M. Alduy dire qu’il 
ne fallait pas porter atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs. Nous avons 
entendu aussi M, le garde des sceaux sou- 
tenir cette thèse! Puis un certain nombre 
de commissaires qui siègent sur toutes les 
travées de cette Assemblée sont interve- 
aus et le garde des sceaux n’a pu arguer 
plus longtemps de la séparation des pou- 
Voirs; il nous à dit, au contraire, qu’il 
était évident que dans certaines situations 
le dessaisissement pouvait être demandé! 


Alors, nous référant à la première dé- 
robade du garde des sceaux, nous n'ad- 
mettons pas des arguties juridiques de 
qui que.ce soit. (Mouvements divers.) 


On nous dit au surplus: « Vous adres- 
sez au Gouvernement une jinjonction. » 
Est-ce la première fois que nous invitons 
le Gouvernement à prendre position sur 
un problème déterminé ? N'est-ce pas le 
rôle de notre Assemblée ? Seulement, ce 
que nous ne voulons pas faire, "c'est pré- 
senter au Gouvernement un texte qui, 
permellant diverses interprétations, le 
conduirait à se dérober ! 


L'affaire, pour nous, est extrêmement 
nette. 11 y a urgence à agir. 


Notre collègue, M. Boussenot, nous di- 
sait il y a ua instant que la justice mi- 
litaire était susceptible d’être saisie. Or, 
on nous a dit à cette tribune, selon un 
journal de là-bas, ce que cet appel à la 
justice militaire signifiait. Il signifie que 
« pour le bien général soient fusillés le 
plus rapidement possible quelques centai- 
nes de coupables ! » 


En vérité, mesdames et messieurs, il 
s’agit d’un problème sur lequel vous êtes 
appelés à manifester tout de suite votre 
pleine volonté, sans équivoque possih:e. 
Là-bas, loin des rives de France, une véri- 
table coterie entend mettre la justice à la 
disposition de ses intérêts personnels, au 
détriment même des intérêts de la France. 

M. Gabriel d'Arbhoussier, Très bien 1 

M. Mitterrand, Dans la mésure où vous 
indiquerez avec force au Gouvernement 

ue vous :ui demandez le dessaisissement 
de ja juridiction malgache en faveur d’une 
juridiction métropolitaine, dans cette 
seule mesure vous rendrez la justice à la 
France, vous rendrez la justice à la vé- 
rité. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

M, le président, La parole est à M. Schlel- 
ter. 


M. François Schleiter. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe union métro- 
pole-outre-mer, je m'excuse auprès de no- 
tre collègue, M, Barbé, de l'absence de 
l'avocat doyen de cette Assemblée, son 
habituel contradicteur, mon ami, M, Do- 
uix-Basset, Et je crois de mon devoir de 





lui dire que dans cette affaire — et j'em- 
pole le terme presque professionnelle- 
ment — les arguments de M. Mitterrand 
ne sont pas les nôtres, mails bien plutôt 
les nôtres sont coux du président de la 
commission, qui vous demande, en quel- 
que sorte, de ne pas trop faire souffrir les 
avocals par des décisions inconsidérées. 
HN vous demande de prendre, et c'était 
également l'argument de notre collègue, 
M. Alduy, une position raisonnable et 
efficace, 

Cette position raisonnable et efficace, je 
ne crois pas, très simplement, que ce soit 
cele prise par l'amendement commu 
niste. 

En effet, il faut rester dans le cadre de 
nos attributions: il faut aussi faire au 
Gouvernement des propositions utiles et 

ratiques. Nous verrons, par la suite, 

’attitude que mous prendrons dans ce dé- 
bat, mais le groupe union métropole- 
outre-mer ne pense pas que l'amendement 
communiste réponde à ces préoccupations. 

M. Jean Curabet, Vous êtes bien per- 
suadé du contraire ! 

M. François Schleiter, Vons n'avez pas 
réussi, malgré vos trois orateurs, et trois 
arateurs brillants, à nous en persuader, 
je m'en excuse et vous en préviens sim- 
plement. (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Curabet. On ne fait pas boire 
ceux qui n’ont pas soif! 


M, le président. Je suis saisit d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. de Pe- 
retti au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende 
ment de M. Lombardo. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 0e 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Je propose à l’Assem- 
blée de poursuivre son ordre du jour pen- 
dant l'opération du dépouillement du seru- 
tin. (Assentiment.) 

Le résultat du dépouillement sera pro- 
clamé ultérieurement, 


— 6 — 


DESIGNATION DE MEMBRES 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président Conformément au para 
graphe 2 de l’artice 28 du règlement, la 
liste des candidels au Conseil économique 


a Cté affichée. 
Le délai d’une heure est expiré. 
Votre président n'a reçu aucune 0pposls 


tion. 


Pas mime de 


M. Raymond Barhé. 
M, Giard ? 


M. Giard, Non, hélas! 


M, le président, En conséquence, je pro 
clame désignés auprès du Conseil cono- 
mique : 

des territoires de 


a) Pour le groupe 
l'Océan Indien Msdagnecar, Etablissements 
français de l'Inde, Côte française des 5S0o- 
malis, Comores) : M. Guinaudeau (Henri), 
présenté notamment par la chambre de 
commerce de Tananorive et Tamalaye,s 
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b) Pour le groupe des territoires de 
l'Océan Pacifique (Nouvelle-Calédonie, Eta- 
blissements français de l’Océanie): 
M. Mage (Raymond), présenté par la coo- 
pérative agricole et par le syndicat agricole 

e da Nouvelle-Calédonie; 

c) Et pour le groupe des territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l’Afri- 
que équatoriale française, du Cameroun et 
du Togo; 

M. Lawrence (Antoine), présenté par la 
coopérative des travailleurs de lagricul- 
ture d’ Afrique occidentale française ; 

M. Mahoukou (Prosper), présenté par les 
organisations syndicales et coopératives 
du Moyen-Congg ; 

. M. Monthé (Paul), présenté par la coo- 
trative agricole et d'élevage de Bana (Ba- 
ang). 


—… 7 = 


DESSAISISSEMENT DE LA JURIDICTION 
DE MADAGASCAR 


Suite de la discussion, 


M. le président. Nous reprenons la suite 
de ia discussion sur la proposition de 
M. Lombardo concernant le dessaisisse- 
ment de ia juridiction de Madagascar. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin sur l'amendement de M. Lom- 
bardo : 

Nombre des votants. ..sve.se 
Majorité absolue 0e Tres 
Pour l'adoption sersn 38 
Contre 76 


L'Assemblée r'a pas adopté. 


114 
08 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. d'Arboussier, tendant à ijiosérer à 
a cinquième ligne, après les mots « la 
publicité des débats garantie », les mots 
suivan's : « convaincue que ces conditions 
pe peuvent être assurées à Madagascar ». 


Je rappelle qu’en vertu de l’article 64 
du règement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires de l’amendement, 
le représentant du Gouvernement, la com- 


mission et un conseiller d'opinion con- 
traire. 
La parole est à M. d’Arboussier pour 


soutenir son amendement, 


M. Gabriel d'Arboussier, Mesdames, mes- 


sieurs, mes chers coliègues, c’est au 
terme de ce débat que j'ai déposé cet 
amendement, après le rejet d’un premier 
amendement qui, pour nous, avait l’avan- 
tage d'ètre parfaitement net et de ne lais- 


ser place à aucune équivoque, comme l’a 
démontré d'ailleurs tout à l'heure mon 
collègue et ami, M. Mitterand. 


L'équivoque plane, en effet, sur le texte 
de la proposition initiale. Après les révé- 
lations faites pour un grand nombre des 
membres de notre Assemblée, après les 
plaidoyers magnifiques pour le dessaisis- 
sement qu'ont été les interventions suc- 
cessives de MM. Boussenot du rassemble- 
ment républicain, Lapart du parti socia- 
liste, Lombardo du parti communiste, in- 
terventions qui, toutes trois, rejoignaient 
ce souci évident d'assurer la garantie de 
la justice dans cette affaire douloureuse 


qui met en cause des hommes que j'ai 
connus, avec lesquels j'ai vécu dans cette 
première assemblée constituante où nous 


Ld 





.discutions passionnément du sort qui de- 


vait être réservé aux popuiations que 
nous représentions, après ces précisions, 
dis-je, ces prises de position nettes sur 
des travées diverses de cette Assemblée, 
nous ne pouvons pas ne pas indiquer 
d’une facon catégorique que notre souci 
principal est le dessaisissement de la ju- 
cg de Madagascar, (Mouvements di- 
vers. 


Ce souci est bien indiqué dans le pre- 
mier alinéa de la proposition de la com- 
mission, Lorsqu'on dit: « ...après un dé- 
roulement paisible des débats, la sûreté 
Ames = assurée, la publicité des débats 
garantie... », et que l'on se fonde sur des 
interventions qui nous prouvent qu'il est 
6 impossible que ces condi- 
ions soient remplies à Madagascar, nous 
sommes justifiés à vous présenter notre 
amendement. 


Votre conviction est faite; je suis certain 
que, hors de cette enceinte, tout le monde 
reconnaîtra qu'aujourd'hui votre convic- 
tion est faite que ces garanties élémen- 
laires de la justice ne peuvent pas être 
remplies à Madagascar, Nous ne faisons 
donc que traduire votre conviction des 
conditions faites à la justice. Et par consé- 
quent, en l'indiquant dans notre texte, 
nous marquons nettement que la mesure 
que nous voudrions voir prendre par le 
Gouvernement, sans lui donner <e ton 
d'injonction que tout à l'heure certains 
a'eutre vous redoutaient, est cependant 
assez précise pour lui montrer que, sans 
prétendre nous immiscer dans ses préroga- 
lives, nous désirons le voir nous donner 
satisfaction en dessaisissant la juridiction 
de Madagascar au profit d’une autre juri- 
diction. Ainsi, les scrupules des juristes se 
trouveraient, je pense, satisfaits car on 
nous à opposé eurtout des arguments juri- 
diques à la commission de la justice, mais 
en reconnaissant que nous sommes tous 
inquiets et que c'était ce sentiment d’in- 
quiétude qui dominait dans les débats de 
la commission. 

Si donc vous êtes inquiets, c’est que 
vous n'êtes pas convaincus que cette li- 
berté de la justice sera assurée dans la 
grande Ile. Et vous êtes même sur le point 
d'être convaincus qu'elle ne le sera pas. 


M, Alfred Bour. Pas du tout! d 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous pouvons 
donc nettement prendre position, et c’est 
en vertu de cette position que je vous de- 
mande d'adopter notre amendement. 

Je vous le demande aussi, mes chers 
collègues, dans ce souci qui est le nôtre 
de vouloir marquer, par les gestes de notre 
Assemblée, que nous sommes pour les 
prises de positions tendant à la paix so- 
ciale dans l’Enion française et au rappro- 
chement des peuples qui ont décidé de 
s'unir dans cette grande création que nous 
voulons aujourd'hui rendre effective, sur 
un pied d'égalité absolue, 

Je vous le dis en conscience; si vous 
avez cette conviction, vous ne pouvez pas 


vous refuser à adopter notre amendement 


parce qu'il va dans le sens de l'édification 
de l'Union française que mous voulons 
fraternelle et égale entre tous les peuples 
ui la composent, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire aura l'occasion de définir, au mo- 
ment du vote qui sera émis sue la pro- 
position elle-même, son attitude, 


- 4 
Je ne veux pas, en ce moment, prolonger 
inutilement le débat. Je dirai siemees 
ue nous ne voterons pas l’amendement 
e M. d’Arboussier, pour l'excellente rai- 
son que, par une méthode détournée, nous 
en arriverions à une véritable injonction. 


Le fait que vous disiez qu’il y a impos- 
sibilité de remplir les conditions voulues 
pour que la justice soit rendue à Madagas- 
car. LEA 


M. Gabriel d'Arboussier. Tout le monde, 
ou presque, en est convaincu | 
M. Alfred Bour. Mais pas du tout! | 
M. Alphonse Jage. si! Vous en êtes con-. 
vaincus et c’est sur ce point que j'aurai 
tout à l'heure un certain nombre de re- 
marques à formuler. 


Que vous en soyez convaincus, cela est 
fort possible. Quant à nous, nous esti- 
mons qu’il est du rôle du Gouvernement 
de mesurer quelle est exactement l’atmos- 
phère à Madagascar. Et nous ne voulons 
as, d’une façon ou d’une autre, qu'un 
exte qui sera voté par nous puisse, ex- 
plicitement ou implicitement, être consi- 
déré comme une injonction au Gouverne- 
re pour Jes raisons définies par M. Ak 
uy. 

C'est dans ces conditions et pour ces 
raisons que le groupe du M. R. P. votera 
contre l'amendement de M. d’Arboussier. 
en au centre et sur divers 

ancs. 


M. Gabriel d’Arboussier. Le groupe s0- 
cialiste est partisan du dessaisissement. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. Michard-Pellissier, vice-président de la 
commission. La commission demande le 
rejet de l’amendement de M. d’Arboussier 
pour les raisons exposées tout à l'heure. 


Sur divers bancs. Aux voix! 
M. de Peretti. Je demande un scrutin. 


M, Raymond Barbé. Je le demande éga- 
lement, et je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour expliquer son vote, 


M. Raymond Barbé. L’amendement pré- 
senté par notre collègue et ami M. Gabriel 
d’Arboussier est clair. Il est destiné à 
marquer que notre Assemblée est convain- 
cue que les conditions d’impartialité de 
la justice ne peuvent être assurées à Ma- 
dagascar. 


Nous avons entendu les interventions 
d'un certain nombre de nos collègues;! 
dont les sentiments doivent, à juger des 
groupes dont ils font partie, représenter 
une solide majorité dans notre Assemblée. 
Nous avons entendu M. Camprasse, rap- 
porteur de la commission; nous avons, 
entendu MM. Boussenot, Lapart, Momo 
Touré, Savi de Tové, ainsi que nos amis! 
MM. Lombardo, Mitterrand, d’Arboussier.l 
Leurs interventions sont nettes. Tous ont 
indiqué formellement qu'ils considéraient 
qu’il ne peut y avoir, à Madagascar, de gas 
ranties pour la justice. 


L'amendement présenté par notre ami 
M. Gabriel d’Arboussier a pour but d'i 
crire cette appréciation dans la proposition, 
de notre Assemblée. Ou bien vous rejette-, 
rez l'amendement de M. d’Arboussier, e 





| 


| ainsi que l'indiquait tout à l'heure notré, 
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ami Mitterrand vous laisserez an Gou- 
vernement toute liberté de choisir le 
moyen par lequel il prétend assurer — à 
sa façon évidemment —... 


M. Corval. C’est tout à fait normal, c'est 
son rôle. 


M. Raymond Barbé, ….l'impartialité et la | 


ecrénité de la justice à Madagascar, Ou 
bien, et c’est notre avis, nous indiquerons, 
en vertu des prérogatives que nous tenons 
de la Constitution, que nous avons une 
opinion en la matière et que les éléments 
du débat apportés devant nous par des 
hommes qui, je le répète, sont inscrits à 
des groupés divers et viennent d'horizons 
multiples, nous indiquerons, dis-je, que 
nous avons !la conviction pen é qu'il 
ne peut pas y avoir de justice impartiale 
et sereine dans les conditions actuelles 
de la grande île, (Interruphons et dénéga- 
tions au centre.) 

Par conséquent, où bien, en votant cet 
amendement, nous reconnaflrons claire- 
ment qu’il ne peut pas y avoir de justice 
en dehors du dessaisissement, ou bien, en 
le rejetant, vous ferez la démonstration 
que votre proposition n'a pas d’autre but 
que de donner un coup d'épée dans l’eau 
et de tirer, par une volte-face, pour ne pas 
dire par une pirouette, certains membres 
de notre Assemblée d'une situation que 
la proposition de notre camarade M. Lom- 
bardo à rendue plutôt délicate. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
demandes de scrutin présentées, d’une v: 
M. de Peretti au nom du groupe M. R. P., 
l’autre par M. Barbé au nom dx groupe 
communiste. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. d’Arboussier. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. Vivier, Monsieur le président, je ne 
demande pas de suspension de séance, 
mäâis je demande que le serutin reste en- 
core ouvert pendant cinq minutes. (Mar- 
ques d’assentiment.) 


M. le président, Nous attendrons quel- 
ques instants pour le clore. 


Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. le secrétaires opèrent le dépouille- 
ment du scrutin.) 


M, Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Al- 
fred Bour, 


M. le président de la commission du 
règlement. Je ne me suis pas opposé, en 
ma qualité de président de la commission 
du rêglement, au vote un peu insolite qui 
vient d’avoir licu. Il a duré exactement 
une demi-heure et, soucieux de ne pas 
laisser prescrire nos propres droits vis- 
à-vis de nous-mêmes, si FE puis dire, je 
ne voudrais | ge que l'expérience pût se 
renouveler. doit être entendu qu’un 
vole est unique dans l’action, si je peux 
m'exprimer ainsi, et doit sa poursuivre 
ee | rep api {Applaudisséements au 
cenire. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 








M. Jean Curabet, Nous pensons que n0s 
coïlègues socialistes en feront leur profit! 


M. Vivier, Lorsque j'ai demandé le pro- 
ee org du scrutin, vous n'avez pas 
pe + Il fallait dire non, je me serais 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin sur l'amendement 
© M. d’Arboussier à la proposition n° 48: 


Nombre des votants ........ 114 
Majorité absolue 58 


Pour l’'ado j Ness PErY 39 
D nent 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 

Les amendements de MM. Lombardo et 
d'Arboussier ayant été rejetés, je vais met- 
tre aux voix Ja pro ion et son titre 
dans da rédaction proposée par la commis- 
sion. V4 
Je donne une nouvelle lecture de cette 
rédaction : 

« Proposition tendant à demander au 
Gouvernement de prendre des mesures pro- 
st à assurer toutes les garanties de la 


ustice dans l'affaire de Madagascar du 
30 mars 1947. 


« L'Assemblée de l’Union française, pé- 
nétrée de l'importance que présente pour 
tous les peuples de l’Union française le 
+. voa des tragiques événements de 
adagascar; estimant que, pour étre una- 
nimement respecté, l'arrêt doit être rendu 
après un déroulement paisible des débats, 
la sûreté publique assurée, la publicité 
des débats garantie, et considérant que le 
parquet, dépendant du garde des sceaux, 
chef de l’action judiciaire, a, conformé- 
ment à l’article 542 du code d'instruction 
criminelle, le pouvoir de demander à la 
cour de cassation, pour des motifs de sû- 
reté publique, le desSaisissement de la 
juridiction de Madagascar au profit d'une 
autre juridiction ; 

« Demande au Gouvernement de prendre 
les mesures propres à assurer les garan- 
ties de la justice dans cette affaire. » 


Je mets aux voix la proposition et son 
titre, ainsi rédigés. 


M. Delorme. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. De- 
lorme, 


M. Delorme. Au nom de mon groupe, je 
demande le vote par division à partir de 
la phrase : « et considérant que le parquet 
dépendant du garde des sceaux... » jus- 
qu'à la phrase: « au profit d'une autre 
juridiction ». 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du réglement. Le vote par division est 
de droit, 


M. le président, Je inets aux voix la pre- 
mière partie de la pes, ge nf et 
ÿ compris les mots: « la publicité des dé- 

ats garantie », 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
role, monsieur je président, 


M. le président, La parole est à M. Juge, 
pour expliquer son vote. 


M, Alphonse Juge, Mes chers collègues, 
ayant mission, au nom du pe auquel 
j'ai l'honneur d’appartenir, d'apporter une 





explication de vote, je dois vous confer 
que je ne rétréner mon émotion en 
me substituant à celui de nos collègues 
qui, à tant d'égards, était qualifié pour 
prendre la parole. M. Vauthier dont vous 
savez qu'il à été représentant de Ja Réu- 
nion € e, par ailleurs, il possède en 
matière artä e une compélence que, 
pour ma part, je ne revendique pas. 

Or, en pleine réunion, tout à l'heure, 
notre camarade a reçu un télégramme 
l’avisant que son père venait de décéder, 
décès consécutif au eyclone qui s'est 
abatiu sur l'ile de la Réunion. 

C'est dans ces conditions que, d’une 
facon un peu improvisée, je suis amené 
à le remplacer. Je pense que tous mes 
collègues s'associeront au témoignage de 
sympathie que, dans cetle circonstance, 
je tiens à lui apporter. (Marques générales 
d'approbation. — MM. les conseillers 3e 
lèvent pendant quelques instants.) 


Mesdames, mes chers collègues, il n’est 
pas dans mes intentions, pour cetle ex- 
plication de vote, de discuter les ditlé- 
rentes interventions qui se sont reed 
tes, ou du moins d’en discuter Jongue- 
ment, non plus que de faire spécialement 
— comme je le voudrais si j'en avais eu 
le a — des réserves sur Je dossier 
qui a été ouvert devant nous par notre 
collègue M. Lombardo. 


Je dirai d’un mot que les assertions 
| re nous à apportées mériteraient tout 
e même d'être contrôlées et que, pour 
notre part, nous ne pouvons faire nôtres 
des affirmations qui nous apparaissent 
EE le moment incontrôlées et qui, peut- 
tre, sont. incontrôlables. 


M. Corval, Permetlez-moi, mon cher 
collègue, de vous interrompre. 


M. Alphonse Juge, Jo vous en prie. 


M. Corval, Tout à l'heure, en eflef, 
M. Lombardo nous à assuré que l’un des 
membres du cabinet de M. > Chevigné 
n'était autre qu’un commandant de gen- 
darmerie, ancien commandant du camp de 
Châteaubriant et, comme fl l'a dit Jui- 
même, assassin de patriotes. Or, il n'en 
n’est rien. 


Renseignements pris à bonne source — 
{° cite ma source qui est la direction de 
a gendarmerie —, il se trouve qu'il y à 
deux commandants Touya. Le premier a 
été, en effet, commandant du camp de 
Châteaubriant; il a été effectivement mis 
en prison à Ja Libération, condamné, et 
ne fait plus partie des cadres de l’armée. 


M. Jean Curabet. Et fl ressemble comme 
un frère au deuxième ? 


M. Corval. Le second, celui qui fait pax- 
tie du cabinet de M. de Chevigné, est 
un officier distingué et de grande valeur, 
qui a des états de guerre remarquables, 
ui à suivi les troupes alliées depuis la 
ébarquement en Normandie, qui a été 
à ce titre le compagnon d'armes du colo- 
nel de Chevigné et qui est maintenant, 
en eflet, à Madagascar, aux côtés de son 
ancien compagnon. à 


I n’y a donc rien de commun eñtre 
les deux commandants Touya, l’ex-com- 
mandant condamné, et celui qui fait par- 
tie du cabinet de notre représentant À 
Madagascar. Je suis done obligé de dire 
que les assertions avancées par M. Lom- 
bardo n'étaient que des contre-vérités et, 
pour ne pas dire plus, des calomnies, 
(Applaudissements au centre.) 
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M. Alphonse Juge, Vous voyez que 
j'avais raison de demander que des vérifi- 
cations soient eflectuées. Ce n'est pas la 
première fois qu'on relève dans L'Huma- 
nilé des assertions de ce genre. 


Mais je voudrais indiquer maintenant 
avec netteté pour quelles raisons le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera la résolution. Il me paraît, en 
effet, qu'une très grande confusion s’est 
roduite, au cours du débat, et je tiens 
à rappeler brièvement ce qui s’est passé 
à la commission de la justice. 


Je note d’abord, et je n'ai cessé de le 
marquer au sein de la commission, que 
l'unanimité s’est faite sur l'inquiétude qui 
résuitait de la situation à Madagascar. 
Nous avons été unanimes à estimer que 
dans une situation aussi complexe, aussi 
délicate et grave que celle qui se mani- 
festait là-bas, il convenait, surtout à une 
Assemblée comme la nôtre, de se pencher 
avec so:licitude, avec infiniment d’atten- 
tion sur la nécessité qu'il y avait à ce 
que la justice fût rendue d’une facon im- 
partiale et avec toutes les garanties vou- 
lues à Madagascar. 


Ici deux thèses, si je peux dire, se sont 
affrontées : les uns — je ne dissimule pas 
que nous en étions — désiraient que, pour 
ne pas dépasser nos prérogatives et les 
pouvoirs qui nous sont dévolus, nous pro- 
posions nne résolution aux termes de la- 
quelle nous inviterions le Gouvernement 
à se montrer vigilant pour prendre tou- 
tes les mesures nécessaires aux fins d'as- 
surer l’impartialité et la sérénité de la jus- 
tice, 


D'un autre côté — tel était d’ailleurs 
le sens.de la proposition de résolution dé- 
posée par le groupe communiste — on a 
demandé le dessaisissement de la juridic- 
tion de Madagascar. 


Nous avons, pour notre part, fait obser- 
ver que demander ce dessaisissement 
était prendre une initiative qui, en elle- 
môme, était irrecevable. 


Il n’v à d'ailleurs pas, à ma connais- 
sance, de précédent où, en pareil cas, une 
assemblée par:ementaire quelle qu'elle 
soit ait pris l'initiative de demander au 
Gouvernement le dessaisissement d’une 
juridiction, et nous nous sommes main- 
tenus très fermement sur cette position. 


Toutefois, et pour essayer de conjuguer 
des points de vue qui pouvaient être un 


peu différents, nous avons admis que 
dans la proposition on puisse faire au 
Gouvernement — à condition que cela 


n'apparaisse pas comme une injonction — 
un certain nombre de « recommanda- 
tions », dirai-je, pour que Ja publicité 
soit donnée aux débats, pour que la jus- 
tice soit rendue d’une façon impartiale, 
et même pour que lui soit rappelée la 
possibilité qu'il a d'assurer la sécurité pu- 
blique en provoquant, le cas échéant, le 
dessaisissement de la juridiction actuel- 
lement saisie. 


Mais jamais notre intention, je tiens à 
le souligner, n'a été de demander nous- 
même le dessaisissement., Nous estimons 
que c'est au Gouvernement, s’il l’estime 
nécessaire, à prendre cette décision. Que 
nous lui adressions des suggestions, rien 
de mieux! Mais que nous allions jusqu’à 
nous substituer à lui, et jusqu’à lui aûres- 
ser des injonctions (Dénégations à l'ez- 
trême gauche), je dis nettement, au nom 
du mouvement républicain populaire, que 
nous ne voulons Ponvane açon nous as- 
un tel procédé. 


socier à 





M. Gabriel d'Arboussier, Il ne s'agit pas 
de cela. Quand on demande au Gouverne- 
ment « de prendre les mesures nécessai- 
res », on ne lui adresse pas une injonc- 
tion. 


M. Alphonse Juge. Monsieur d'Arbous- 
sier, vous demanderez tout à l'heure la 
rt Je vous prie de bien vouloir me 
aisser poursuivre mon exposé jusqu'au 
bout. 

A pu que nous avons —. je ne le dis- 
simule pas — une raison supplémentaire 
de prendre cette position. 


Certains de nos collègues d'outre-mer — 
et je les comprends parfaitement — nous 
disent qu'il y a des progrès à accomplir 
pour que, dans leurs territoires, la prise 
de responsabilités + les autochtones sait 
beaucoup plus réelle, beaucoup plus effi- 
cace. 


Je reconnais qu'il y a des progrès à 
accomplir dans cette voie, et je comprends 
parfaitement les aspirations de ces col- 
lègues. Qu'ils me permettent seulement de 
leur faire observer què'’est aussi se sou- 
cier de la bonne marche de l’administra- 
tion dans les territoires d'outre-mer, de 
leur sécurité, de leur développement, que 
de sauvegarder l'autorité gouvernementale 
et de prendre des positions qui soient con- 
formes au bon fohctionnément du régime 
qui est le nôtre. 


Nous nous refusons à prendre, par prin- 
cipe, des attitudes antigouveænemantales. 


M. Raymond Barbé.. C'est hier qu’il fal- 
lait y penser! 


M. Alphonse Juge. Nous estimons que 
la justice française est une institution que 
nous n'avons pas le droit de laisser trans- 
gresser ou à laquelle nous n'avons pas le 
droit de laisser porter atteinte; dans le 
chaos actuel de l'Europe, 4° me permets 
de penser, et mes camarades d'outre-mer 
ne me contrediront pas, que la justice 
française fait tout de même bonne figure 
dans le monde. (Vifs applaudissements au 
centre.) 


Par conséquent, nous avons voté le 
texte transactionnel qui nous était proposé 
dans l'esprit que je viens de vous indi- 
quer, parce que, d'aucune façon, ni impli- 
citement, ni explicitement, il ne pouvait 
être interprété Comme une injonction au 
Gouvernement, 


Je crois avoir suflisamment précisé 
notre attitude, ainsi que l'esprit dans 
lequel nous nous sommes associés à ce 
texte transactionnel, dans le souci, qui est 
constamment le nôtre, de faire en sorte 
que les points de vue, même lorsqu'ils 
sont très opposés, puissent finalement se 
rejoindre. 


M. Gabriel d'Arboussier. Votre souci est 
de ne nas accepter le dessaisissement. 


M. Alphonse Juge. À ces explications, 
je n’'ajoute rien. J'aurais souhaité que 
cette motion pût recueillir l'unanimité. Je 
vous demande de considérer en tout cas 
or mon groupe à fait tout ce qui dépen- 

ait de lui pour que cette unanimité se 
manifestät et que fussent sauvegardés tout 
à la fois les droits inmprescriptibles de la 
justice française et les nécessités qu’im- 
ed la situation dans les territoires d’ou- 
re-mer. (Applaudissements au centre.) 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est une inter- 
vention qui aväit sa place dans la diseus- 
sion générale, 


de vote. 


‘ce domaine 
en étant relativement imprécis. Dans ce 





M. Alphonse Juge. C’est une explication 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous répon- 
drons de la même façon. 


M. le président. La parole est à M. E 
tèbe. 


M, Estèbe. Mesdames, messieurs, nous 
avons cru devoir demander la division 
dans le vote de la proposition qui vous 
est soumise. 


Inutile de dire que nous sommes pro- 
fondément troubiés par la gravité de ce 
débat. Nous nous félicitons pour notre part 
que, dans l’ensemble, il se soit élevé à 
la hauteur du probème., Quant à nous, 
nous tenons à garder la tête froide et à 
voir clair, dans toute la mesure d’ailleurs 
où cela est possible. 


Si nous demandons la division concer- 
nant notamment l’avant-dernier considé- 
tant, c’est que nous pensons que dans 

il n’est pas possible d’être clair 


débat, qui exigeait des explications préci- 
ses, notre ami M. Schleiter a fait connaître 
le sentiment de noire groupe conceærnant 
notamment un des amendements proposés 
au vote de cette Assemblée, 


I n’est pas douteux qu'on peut avoir 
ane suspicion légitime sur les conditions 
de sérénité, d’impartialité de la justice 
telle qu’elle peut être rendue à Madagas- 
car. C’est incontestah'e. Si on pouvait le 
contester, un débat de cet ordre n'aurait 
pu s’instaurer ici, 


Est-ce à dire pour autant que le dessai- 
sissement est de droit, d’une part, et que, 
d'autre part, notre Assemblée a qualité 
pour le demander soit en termes voilés, 
soit TT termes impératifs, au Gouverne- 
men 


C'est là où notre inquiétude commence. 


On m'a fait observer dans une conver- 
sation privée, à propos d’une triste affaire, 
l'affaire Dreyfus, qui a bouleversé la 
conscience de ce peuple à un moment 
hélas! dépassé, où il suffisait qu’un seul 
innocent pourrisse dans les prisons de 
France pour ébranler toute le vie politique 
et morale d’une génération (Très bient 
très bien! sur divers bancs), on m'a fait 
observer qu’à cette époque la cour crimi- 
nelle s’était trouvée dessaisie au profit de 
la cour de cassation siégeant toutes cham- 
bres réunies, parce que l’on considérait 
que dans cette dernière hypothèse la revi- 
sion pouvait être refusée. 


Ce qui m'inquiète personnellement dans 
un débat de cet ordre, c’est que, quelle 
que soit l’honorabilité des sentiments qui 
ne peuvent être contestés à aueune par- 
üe de cette Assemblée, le vote que nous 
allons émettre risque d’avoir non seule- 
ment un retentissement considérable et 

arfois déformé, mais peut entrainer dans 
‘avenir des conséquences qui nous échap- 
pent aujourd’hui. 


D'autre part, n’y a-t-il pas possibilité, 
en dehors du dessaisissement pur et sim- 
ple, de faire siéger à Madagascar des ma- 
né 0 venus de France, connaissant le 

ossier, n'étant pas présents lors de la 
rebellion ? 


C'est la raison pour laquelle — et sur 
AE gun je me xallie non pas quant au 
f mais quant à la méthode aux décla- 
rations de M. d’Arboussier qui prétendait 

u’en <e domaine il faut savoir être net — 
j'estime que nous ne pouvons pas plus de- 
mander formellement au Gouvernement da 
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dessaisir la justice de Madagascar, que lui 
suggérer qu'il y a possibilité de dessaisis- 
sement, ce qu’il ne peut ignorer. 

C'est pourquoi la proposition qui nous 
est soumise ne me satisfait pas, quant à 
moi. Notre collègue M. Alduy déciarait 
qu’il y avait un problème de méthode et 
un problème de forme. Il y a également 
un problème politique, au sens grave et 
acceptable du terme. Et ce qui À «-ÿg ue 
un peu ma tristesse dans ce débat, c'est 
que l’Union française comportant tous nos 
territoires d'outre-mer, j'aimerais que ce 
très haut souci de sérénité, d’impartialité, 
finisse, venant de la périphérie, par attein- 
dre la métropole elle-même. 


Je voudrais être convaincu que ce que 
l’on redoute — très justement d’ailleurs, 
tous les témoignages en font foi — à Ma- 
dagascar ne puisse se produire, sinon pour 
le cas même qui nous occupe en France, 
re pour d’autres affaires du même 
ordre. 


Nous voterons donc l’ensemble de la 
proposition de résolution dans l'esprit que 
nous venons de vous indiquer; mais nous 
considérons devoir nous aibstenir sur la 
partie du texte qui demande au Gouverne- 
ment, sans paraître vouloir en faire uue 
Ian impérative, d’user de la possi- 
bilité de dessaississement. 


En effet, le Gouvernement sait ce qu’il 
a à faire et ne peut ignorer cette possibi- 
lité. Considérant d’une part le respect de 
la séparation nécessaire des pouvoirs, 
d’autre pui la gravité de la questiôn sou- 
levée et ses répercussions complexes iné- 
vitables, il ne nous paraît pas possible, 
compte tenu de l'atmosphère générale à 
Madagascar, de considérer que la justice 
puisse s’y exercer en toute impartialité 
sereine, ce qui est très nettement indiqué 
dans les deux premiers considérants de la 
proposition de résolution. Mais, d’autre 
part, dans l’état actuel des choses, et 
compte tenu des pouvoirs de notre Assem- 
blée qui ne doivent pas être outrepassés, 
nous devons nous borner à demander au 
Gouvernement de prendre les mesures 
propres à assurer les garanties de la jus- 
tice dans cette affaire. : 


Je me permets en effet de vous faire 
observer que l’Assemblée nationale, qui 
dans cet ordre d’idées n’est pas moins sus- 
ceptible ni moins passionnée que nous, 
a gardé un silence que nous devrions 

eut-être imiter. C’est la raison pour 
aquelle nous nous abstiendrons sur 
le considérant disant Le le Parquet a le 
pouvoir de demander à la Cour de cassa- 
tion le dessaisissement de la juridiction 
de Madagascar. (Applaudissements sur di- 
vers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde, Messieurs, dans 
ce douloureux débat, je voudrais vous 
dire rapidement pourquoi je voterai Ja 
roposition soumise à vos suffrages. Je 
a voterai, parce que j'estime qu'elle ne 
pouvait pas être autre que ce qu'elle est. 


Quand ïil s’agit d’affaires de justice 
— « nourri dans le sérail, j'en connais les 
détours » — il faut être extrêmement pru- 
dent. I1 ne faut pas vouloir — c’est un 
principe sage — statuer sans connaitre 
exactement une question. Nous ne pouvons 

as admettre qu’une assemblée s’érige en 
Juge et délibère pour demander le dessai- 
sissement ou, au contraire, le maintien 
d’un procès quelque part s’il s’agit d'une 
affaire qu’elle ne connaît pas et dont elle 
ne peut débattre. 











M. Mitterrand. Les antidreyfusar - 
laient comme vous! Fey > 


M, Venden . Je dis que nous 
ne pouvons pas nous ériger en juges, 
que ceux qui formulent une opinion sur 
le dessaisissement ou contre le dessaisis- 
sement formulent nécessairement une opi- 
nion personnelle et ne peuvent pas for- 
muler l’opinion d’une assemblée qui n’est 
pas éclairée. 


La justice ne peut pas se mouvoir dans 
ces confusions. Écoutez Pascal: 


« L'un dit que l'essence de la gts 
est l'autorité du législateur, l’autre Ja 
commodité du souverain, l’autre la cou- 
tume présente. » 


Nous ne sommes pas le législateur, nous 
ne sommes pas le souverain; quant à la 
coutume présente, nous devons Ja faire 
naître. 


Prenons garde, messieurs, comme on le 
signalait tout à l'heure, à ne pas outre- 
passer nos pouvoirs, à ne pas prendre 
une physionomie de telle apparence que 
ceux qui, ailleurs, nous critiquent pour 
une inefficacité prétendue ou pour des 
inquiétudes alléguées, ne trouvent, dans 
nos décisions, de quoi satisfaire ou leur 
envie ou leur incompréhension ! 


Tout ce qui est contraire au texte de la 
Constitution, tout ce qui nous dépasse, 
tout ce que nous n'avons pas le droit de 
faire nous-mêmes, nous devons avoir la 
sagesse de nous je refuser, sinon ce ne 
sera pas ici l’Assemblée de- l’Union fran- 
çaise, ce sera l'assemblée de la confusion 
française. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Messieurs, 
j'avoue que j'ai été fort troublé par l'in- 
tervention de M. Juge qui, tout à l'heure, 
nous à donné la signification du vote que 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire allait émettre sur la proposition 
en lui donnant, je crois, un sens diamé- 
tralement opposé à celui que lui donnent 
ceux qui le voteront par ailleurs; car, si 
j'ai bien compris M. Juge, le groupe üäu 
mouvement républicain popuiaire donne à 
son vote la signification du rejet du des- 
saisissement, tandis que le groupe socia- 
liste nous a affirmé tout à l'heure qu'il 
voterait dans les mêmes conditions en 
donnant à son vote le sens d’une demande 
de dessaisissement, mais en y mettant des 
formes pour le Gouvernement. Car, pour 
jui, à en croire son représentant, c’est 
une question de méthode, de forme, et 
non de fond. 


Sur le fond, le groupe socialiste sem- 
blait entièrement d'accord avec nous et je 
n’en veux pour preuve que ce que di- 
sait M. le rapporteur. Car il y à un pas- 
sage de ce rapport que je tiens à signaler 
à l’Assemblée. 11 dit ceci: 


« Peu de jours après ces troubles, à 
Tananarive notamment, des manifestations 
publiques eurent lieu à l'encontre du re- 
présentant de l'administration française 
qui se refusait à des représailles désordon- 
nées. Un certain désir de vengeance s'em- 
para d’une partie de l'opinion qui récla- 
mait l'exécution sommaire des parlemen- 
taires malgaches, 


« Ce même courant d'opinion n’a pas 
cessé depuis de manifester qu'il n’admet- 
trait qu'un châtiment inexorable. La presse 
elle-même au service de ce courant d’opi- 
nion n’a pas cessé de réclamer le châti- 
ment capital. » 











Et je vous lis le passage suivant, qui 
figure dans le rapport ronéotypé qui nous 
a été distribué: 


« Cette ge n'a pas manqué de 
roduire ses eflets sur l'opinion et il sem- 
le que dans une telle atmosphère de pas- 

sion il ne soit pas indiqué de faire venir 

l'affaire devant les tribunaux de Madagas- 
car. » 


Nous sommes troublés qu'avec des con- 
sidérants semblables on vienne nous dire 
que l’on votera cette proposition de réso- 
lution en lui donnant le caractère de ne 
pas demander le dessaisissement. Cela 
nous paraît contradictoire. Il s’agit de sa- 
voir ce que l’on veut, et M. Estèbe a, 
quant à lui, clairement défini sa position ; 
c'est dans le même sens que, quant à 
nous, nous avons clairement défini la nô- 
tre. On est pour le dessaisissement ou 
contre le dessaisissement. On ne peut pas 
dire: « Nous sommes pour le dessaisisse- 
ment, mais ii S’agit de questions de 
forme », et voter avec d’autres qui don- 
nent un sens diflérent au même texte. 


S'il y a confusion, comme le disait 
M. Vendenboomgaëde, c’est bien mainte- 
nant que vous allez la créer en émettant 
ce vote. 

Par conséquent, nous demandons le ren- 
voi de la proposition à la commission 
parce que les positions ne sont pas 
nettes. (Applaudissements à l'extrêémr 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée est donc 
saisie d’une demande de renvoi à la com- 
mission. 

M. ie vice-président de la commission. 
La commission ne juge pas utile le renvoi 
de ce texte devant elle, puisqu'elle à 
pris nosition très nette ce matin, 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. Gabriel d’Arboussier, Ainsi, nous 
sommes dans Ja confusion la plus com- 
plète. Nous avons un rapport diamétrale- 
ment opposé à j’avis de la commission. 


Si c’est cela la méthode de travail que 
vous voulez instlituer ici, c'est un véri- 
table seandale, 

M. Mitterrand. Ce n’est pas cela qui 
grandira l’Assemblée! 


M. Jean Curabet. Il faudrait cependant 
être beaux joueurs ! 


M. Gabriel d’Arboussier. Il y a un rap- 
port acceplé par la cammission et pré 
senté par elle et maintenant vous dites 
que vous votez contre le dessaisieserment ! 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je prends Ja parole 
pour m'élever, au nom de mon groupe, 
contre la demande de renvoi, et spéciale- 
ment parce que je n'ai jamais dit que 
j'étais contre Le dessaisissement de la ma- 
gistrature à Madagascar. 

J'ai indiqué qu'il y avait eu un texte 
transactionnel en vertu duquel nous esti- 
mions que le Gouvernement avait, lui, 
qualité pour décider s’il devait demander 
ou non ce dessaisissement. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Vous n'êtes pas 
partisan de le lui demander. 


M. Alphonse Juge. Je ne suis ni « pour » 
ni « contre ». 











306 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE -— SEANCE DU 18 MARS 1948 





M. Gabrie! d'Arboussier, C'est bien ce 
que j'ai dit! 


M, Alphonse Juge, J'ai dit qu'il apparte- 
mait au Gouvernement de trancher la ques- 
tion; c'est pour cela que je me suis étendu 
un peu longnement sur la nécessité, qui 
slon nous s'impose, de faire confiance à 
l'autorité gouvernementale, quel que 0it 


d'ailleurs, je dois lo dire, le Gouverne-; 


zen. 


Colte posilion est la nôtre. Je crois 
l'avoir nettement définie, et c'est une des 
raisons pour lesquelles je m'oppose, au 
non de mon groupe, au renvoi devant la 
commission, (Très bien! très bien! au 
centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Nos collègues 
socialistes prenaient précisément cette 
position, 


M. Alphonse Juge. Je ne peux pas vous 
wmpôcher d'avoir des interprétations. 


M, Gabriel d'Arbouesier. En tout cas, il | 


y à un rapport, dont on ne peut pas ne 
pas tenir compte, 


M. le président, Monsieur d'Arboussier, 
Maintenez-vous votre demande de renvoi 
devant la con mission ? 


. M. Gabriel d'Arboussier, Oul, monsieur 
do président, et je dernande un scrutin. 


M. le président. Je sais ealsi d'une de- 
1nande de écrutin présentés par M, d’Ar- 


4 TH 
aOoUsSsIer, 


L note v vie ” : 14: 
posion de renvoi à la commission, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis.) 


M. le président, Porsonne ne demande 


plus à voter ? 
L "scru! 1 est clos. 


(MM. les secrétaires opèrent le dépouille- 
ment Au scrutin.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


D ment du scrutin: 


Nombr des votants éossvse 113 
Majorité absolue ss. 57 
nm 


Pour l'adoption .,+ 27 
to 7 NOR cc... 76 
L'Assemblée de l'Unlon française n’a pas 
#dopté. 
_ Le renvoi 4 la commission n'ayant pas 
été décidé, je vais mettre aux voix, par 
division, les différents paragraphes de la 
groposition, 


Je donne lecture de la première partie 


du premier paragraphe : 

« L'Assemblée de l'Union française, pé- 
nétrée de lon er que présente pour 
tous les peuples de l'Union française le 
jugement des tragiques événements de 
Madagascar, estimant que pour être una- 
uimernent respecté l'arrêté doit être rendu 
aprés un déroulement paisible des débats, 
a sûreté publique assurée, la publicité 
des débats garantie, », 

Je mets ce texte aux voix 





| M. Gabriel d'Arboussier. Nous nous 
abstenons. 


(La première partie du premier para- 
graphe, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
deuxième partie du premier paragraphe: 


« et considérant que le parut dépen- 
dant du garde des sceaux, chef de l’action 
judiciaire, a, conformément à l’article 542 
du code d'instruction criminelle, le pou- 
voir de demander à la cour de cassation, 
pour des motifs de sûreté publique, le 
désaisissement de la juridiction de Mada- 
gascar au profit d'une autre juridiction; » 


La parole est à M. Estèbe. 





M. Estèbe. Le groupe union métropole 
outre-mer s'abstiendra sur ce paragraphe. 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous conti- 
nuons à nous abstenir, 


M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie du premier paragraphe. 





phe, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Dernier paragraphe: x 

« Demande au Gouvernement de pren- 
dre les mesures propres à assurer les ga- 
ranties de la justice dans cette affaire. » — 
( idopté.) 


M. le président, Je vais consulter l'As- 


semblée sur l’ensernble, 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barré. Le groupe cormrmu- 
niste et apparentés et le groupe du ras- 
scmblement démocratique africain ne peu- 
vent voter la proposition qui nous est 
sourolse dans de teiles conditions. En ef- 
f«t, premièrement, le de de l'amende- 
ment de notre ami M. Gabriel d'Arbous- 
eier a signifié que l'on ne voulait pas in- 
cure dans cette proposition la convic- 
tion que, dans les circonstances actuelles, 
il ne peut pas y avoir à Madagascar de 
justice impèrtiale et sereine. Deuxième- 
inent, les interventions et explications de 
vole, notamment de MM. Juge et Estëèbe, 
ont montré que certains groupes de cette 
Aésemblée avaient l'intention de donner 
à celte proposition un sens très différent 
de celui que, par la voix des orateurs, 
= avaient délégués à la tribune, 
d'autres groupes entendaient lui donner, 
différent aussi du sens que, dans le rap- 
port écrit qui nous fut distribué, le rap- 
porteur y attachait au nom de la majo- 
rité de ja commission, 


M. Schieiter, Nous n'avons justement 
aucune intention et nous l'avons déclaré. 


M. Raymond Barbé, Enfin, le refus par 
l’Assemblée de renvoyer à la commission 
la proposition qui lui était soumise dans 
‘une telle confusion, montre que l'on ne 
veut véritablement pas, par le dessaisis- 

sement de la justice de Madagascar, obte- 
|nir que la larges puisse être véritable- 

ment impartiale et sereine en ce qui con- 





cerne les événements tragiques que la 
grande Île à connus. 

C'est pourquoi le groupe communiste, 
qui ne peut voter un texte, ainsi vide 


(La deuxième partie du premier paragra- 





de tout sens, s’absttendra dans co crue 
me + (Applaudis sements à l'extrême gau- 
che. 

M. Albert Sarraut, Aux voix! 


M. le président. Je mets aux voix l'en« 
eemble de la proposition et son titre. 

(L'ensemble de là proposition et Le ti. 
tre, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. Gabriel d'Arboussier. On n'’applau- 
dit pas beaucoup. 


M, Raymond Barbé, C'est volé sans en 
thousiasme. 


ss B — 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute fixer maintenant la date de 
ses prochaines séances. 

La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de suspendre ses travaux 16 
19 mars et de les reprendre le mardi 
20 avril 1948. 

Les prochaines séances publiques 
raient avoir lieu mercredi 21 avril, & 

uinze heures trente, pour fixation de l'or- 

re du jour, et jeudi 22 avril, à quinze 
heures. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, prochaine séance publi. 
que mercredi 21 avril, à quinze heures 
trente, avec l’ordre du jour suivant: 


Fixation de l’ordre du jour. 
Personne ne demande la parole 7.4 
La séancé est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du servite de la sténographié 


de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincres. 





Proposition de la conférence 
prescrite par l'article 41 du règlement. 


Réunion du 18 mars 1948. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l’Union française à convoqué À qu le jeudi 
18 mars, MM. les membres bureau de 
l'Assemblée, MM. les présidents des com- 
missions et MM. les présidents des grou- 
pes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


I. — Tenir séance mercredi 21 avril 1948, 
à 15 heures 30: 

Fixation de l'ordre du jour, 

HI, — Tenir séance jeudi 21 avril, & 
{5 heures pour: 

a) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
la fusion des deux enseignements primai- 
res (A et B) d'Aîgérie et à niser dans 
ce pays un enséignement gnique (n° 95, 
année 1943); 





ra! 
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b) La discussion de la proposition ten- 
dant à faire représenter les intérêts de 
FUnion française au sein du conseil supé- 
sieur de la marine marchande (n° 123, 


gnnée 1948). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. + 
{Application de l’article 41 du règlement.) 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


M. Estèbe a été nommé rapporteur de 
ta proposition de résolution {n° 14, année 
4948) demandant à M. le ministre de la 
France d'outre-mer d’étudier d’urgence, en 
accord avec le Gnuvernement, la création 
De la cité de J'Union française, 





M, Jousselin à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition (n° 28, annéte 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
et l'Assemblée nationale à organiser la 
justice civile en Afrique noire, 


M. Catrice à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 138, année 1948) ten- 
dant à la transformation de la commission 
nationale française auprès de J'U. N. E. 
S. €. O, en une commission de l’Union 
francaise et de la Télégation francaise aux 
conférences internal'onates de VU, N. E 
S. C. O. en délégation de l'Union fran- 
çaise. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à été nommé rapporteur de 
la propos'tion (n° 90, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à augmen- 





ter le prix d’achat des arachides aux pro- 
ducteurs sénégalais et à porter ce prix de 
7 à 15 francs. 


PRE 
RÈGLEMENT BT COMPTABILITÉ 


M, Boussenot à étë nommé rapporteur 
de la proposition (n° 9, année 1348) ten- 
dant à inviter le Gouvérnement à désigner 
des commissaires chargés de suivre à l’As- 
semblée de l'Union française, en l’absenca 
des ministres, la discussion des proposi- 
tions qui lui seraient souinises, 


M, Juge a été nommé rapporteur de 1 
proposition de résolution (n° 31, année 
1948) invitant les commissions de l’As- 
semblée de l’Union française à prendre 
toutes dispositions nécessaires pour assu- 
rer l'application loyale du règ'ement que 
l’Assemblée s’est unanimement donné, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


Sur les conclusions de la commission tendant 
au rejet de la proposition de résolution n° 3 
(application dans les territoires d'outre-mer 
autres que Madagascar du décret du %3 oc- 


de la séance du Jeudi 18 Mars 1948. 


(N° 20) 


tobre 1935 réglementant l'ordre public). 


Nombre des 


Pour l'adoption. ..esese.ss 75 


Contre 


L'Assemblée de l'Uni 


votants. 
Majorité absolue... 


ss... 


112 
57 


PREETIELLLLLLLS 


37 


on française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed K 
(Alifah), 


Alduy 
Max). 


toko 


André 
Antonini 
A 1be r't. 

Haretaud, 


hour (Alfred) 
Bourgarel, 
houssenot. 

» Caffot, 
Camprasse. 
Catrice (Paul). 


Cazelle 
CUhevance-Ber!tin 
Général), 

Cianfarani, 
Coquart. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Delmas. 
Delorme. 
Dumas. 

LbEdt 

Esnaul Yvon) 
Ystèpe. 
Ylinois. 
Fourcade 
Gervain 

Giard. 

Griaule. 


Gueye Momar Djim. 


li lin. 
Ont voté 
Aime Allemandi. 
MM. 
lArboussier (d”’}). 
Arnault, 
une Autissier, 


Barbé 
Mme 
Bizot 
Boubou (Tama), 


) 
Jertrand, 








Mme Bory. 





Juge 

Julien. 

Kkemajou, 
Lakhdari, 

Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Lechant. 

Mme Lefaucheux, 


\ille Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Gucnédal. 
Lévy. 

Mme Malroux. 
Mever 


Michard-Pélissier, 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 

Moreux (René). 

Oudara. 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 


Razac. 


Soppo Priso, 

Tétau 

Thémia. 

Vauthter. 
Vendenboomgaërde. 
Vivier, 

‘a Doumbia, 


contre : 


Carroué. 

Chassiot, 

Comiti. 

Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Damongo, dit Dadet. 
Deni:, 

Donnat. 

Duqueroix. 

Egretaud, 








IHazoumé. 
Joannin. 
Lachenal. 
Mme Lafon, 
Lautissier. 
Léon 
Lombardo. 
Mériglier, 
Mignot. 
Mitterrand. 





Oucdraogo (Mamadou). 

Piot. 

saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Savi de Tové 
than). 

À par 

Thévenin. 

Touré. 

Zinsou. 


(Jona- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Coulon, 


Darlan. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Abbas Ferhat 
(Constantine). 
Abdesselam (Alger). 
Belabed (Oran). 
Boluix-Basset (A, 
zorrey (Niger). 
Chekkal Daho (Oran). 
Coubeche {Somalis), 


N.). 


N'ont pas pris 





Ibrahim Babikir 
(Tchad). 

Lhuillier (Oubangui). 

Mademba Racine 
‘Soudan). 

Ménnet (Côte d'Ivoire). 

Montrat (Guinée). 

Polycarpe (Guyane). 

Sousatte (Gabon). 


part au vote: 


M. Daniel Boision, président de l’Assemblée 
de l’Union française, et M. Diop Babakar, qui 


présidait la séance, 





Les nombres annonc 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


és en séance avaient 
ee 113 
RRRRRRLELELELZ] 7 


Pour l'adoption.....esosos 76 


Contre 


aiprès 


Mais, 


ss... 


vérifation, 


désnots eue 0 


ces nombres ont 


été rectifés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 








SCRUTIN 


(N° 21) 


Sur l'amendement de MM. Lombardo et Cura- 
Let à la proposition no #8 (Modijicalion de 


rédaction). 


Nombre des 


votants. 
Majorité absolue... 


112 


cosssoosescose 67 


Pour l'adoption....s..coss 38 


Contre 


cosoocoooss 78 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed Kotoko (Al- 
fah) 
Mme Allemandi, 
Arboussier (d’}. 
Arnault, 
Mme aAutissier, 





Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bizot. 

Boubou (Hama), 
Mme Bory. 
Carroué. 
Chassiot, 





Comiti. 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet. 
Damongo, dit Dadet. 
Denis. 
Donnat. 
Duqueroix, 
Egretaua, 
Hazoumé. 
Joannin. 
Lachenal. 
Mme Lafon. 
Lautissier, 
Léon. 





Lombardo. 

Mériglier. 

Mignot. 

Mitterrand, 

thai (Mamadou), 
io 


Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savi de Tové (Jon&e 
than). 

Sylvestre. 

Thévenin, 

Touré. 

Zinsou. 


Ont voté contre : 


MM. 
Alduy. 
André {Max}. 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud. 


Bidet. 
Pour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Mme Cafrot. 
Camprasse, 
Catrice (Paul): 
Cazelles. 
Chevance-Bertin (Gé- 
néral), 
Cianfarani. 
Coquart. 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Darlan, 

Delmas. 
Delorme. 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Estèbe. 

Flinois. 
Fourcade. 
Gervalin, 

Giard. 

Gr'aule, 

Gueye Momar Djim, 
Guyard. 
Hénault. 
Jacobson, 
Jousselin. 





Juge. 

Julien. 

Kerma jou, 

Lakhdari, 

Lapart. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Lechant. 

Mme Lefaucheux, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pélissier. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Moreux (René): 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 

Razac. 

Rosfelder. 

Rosenfeld. 

Sarraut (Albert). 

Savarx, 

Schleiter. 

Schmitt. 

Schocx. Û 

Soppo Prisô. 

Tétau 

Thémia, 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde, 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Coulon 


Oudard. ? 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Abhas Ferhat 

(Constantine). 
Abdesselam (Alger). 
Belabed (Oran). 
Boluix-Basset (A. N.). 
Borrey (Niger). 
Chekkal Daho (Oran). 
Coubeche (Somalis), 





Ibrahim Babikir 
(Tchad), 
Lhuillier (Oubangui). 
Mademba Racine 
(Soudan). 1 
Monnet (Côte d'Ivoire: 
Montrat (Guinée). 
Polycarpe (Guyane); 
Sousatte (Gabon), 
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La Vasselais (de). Razac, Mériglier. 4 ue ou Tové (June 
N'ont pas pris part au vote : Mme Lefaucheux. Rosfeider. ni syivestre 
Mie er, osenfeld. | . 2 rai ah 
. Daniel Boïsdon, président de l’Assemblée | Le Brun Kéris, Sarraut (Albert). lot. - Thévenin, 
Pu - française, et M. Diop Balekar, qui | Le Guénédal, Savary, Saïdou Diermakoye Tour 6. 
présidait la séance, Lévy. Schieiter, (“ssoufou). Zinsou. 
Mme Malroux. Schmitt, 
à Meyer Schocx. Ont voté contre : 
Les nombres annoncés en séamre avaient | Michard-Pélissier. Soppo Prisv. 
été de: Mme Emilienne Tétau. ds MM, e 
FRE" Moreau. Thémia. Alkuy. uien. 
Majorité DRE pere n Moreux (René). Vauthier. 4 André (Max); Kemajou. 
40 p ss Oudard. Vendenboomgatrde, Antonini. Lakhdari. 
ra l'adoption.......... … Peretti (de). Vivier. L aubert, Eapart. s 
MIT sssssesreseseuorass { Perier Ya Doumbia. Baretaud, aurent-Eynac, 
j ÿ Laurin. 

Mais, après vérification, ces nombres ont | Piéri. Begarra. US Le 
été rectifiés conformément à la liste de seru- ’ ï gi rs "3 Des 0e 
tin ci-dessus. N'a pas pris part au vo Bour (Alfred). Mie Le Ber. 

lon. Bourgarel, Æ Brun Kéris, 
amp pue. Le Guénédal, 
£ . Mme Caflot, ÆVY, 
sé 0 1e Excusés ou absents par congé : Camprasse. ë Mmo Malroux., 
MM. Ibrahim Babikir Catrice (Paul), D 
Sur l'amendement de M. d'Arboussier Abbas Ferhat {Tehad). Cazelles. ni dé Deere sl és 
sur la proposilion no 48. (Constantine). Lhulier Oubangul). a (GC- à pris nne M 
, S Alger}, Mademba Racine à . au. : 
Nombre des votants... 13 | Aesseme (ECr) Soudan). Cianfarani, Moreux (René). 
Majorité absolue. ossnonsosssssuse 57 Boluix-Basset (A. N.). Monnet (cos —< og Cost (Guidi eNo) Peretti Î de) 
: , iger). Montrat (Guinée). ATUnCRL (SUIaIceug), JA nds 
D adoption... ne ChekDal Dého (Oran). | Polyearpe crane). ei Lé-vr 2d 
LRRRRRRRERLLERLLILLZ] Coubeche (Somalis). Sousatte (Ga n À € : “4 
L’AssembKe de l'Union française n'a pas Le remet re x 
adopté. N'ont pas pris part au vote : Dumas. | Rosenfeld. 
pour : ) Sarraut (Albert) 
On. vos fu M, Daniel Bolsion, président de l’Assemiiée De, (Œvon). | rie tir de 
MM. Fgretaud. de l’Union française, et M. Diop Babakar, qui Estèhbe. Schleiter, 
Ahmed Kotuko (Ali- | Hazoumé, présidait la séance. Flinois, Schmitt. 

ah). Joannin. Fourcade, Schock. 

Mme Allemandi, Lachenal], A cé + Gervain. Sonpo Priso. 
Arboussier (d”}. Mme Lafon. nee nombres annoncés en séance avaient | Giard. Tétan. 

Arnault. Lautissier, € 8: Griaule. Thémia. 

Mme Autissier, Lechani. Nombre des votants.....ssssssss 414 Gueye Momar Djim,. |Vauthier. | 
a VE 4 PAPE Majorité ADOOÏE. «ss ccsros cases 58 ses D nus 
Hizot. nl à Mériglier, Ha PT ae … Jacobson. Ya Dou mbia, 

Bou ou { ama ” Mi not. CRRRERIRTI I III IILILL TS ‘ Jousselin. 

Boussenot. Mitterrand. Mais, après vérification, ces nombres ont 

Po ++ pit (Mamadou). | 416 rectiñés conformément à la âiste de scru- É 4 
ATTOUE. : tin ci-dessus. ‘ont pa ris rt au vote : 
Chassiot. Saïdou Djermakoye ; ! ont pas p pa 

Comiti. : (Issoufou), MM. Iechani,. 

‘Coulibaly (Mamadou). | Savi de Tové (Jona- Coulon. Ouedraogo (Mamadou, 


Curabet. 

Damongo, dit Dadet. 
Denis, 

Donnat. 





Duqueroix, 


Ont voté 


MM. 

Alduy. 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud, 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon. 
Bidet, 
Bowr (Alfred), 
Bourgarel. 
Mme Caffot, 
Camprasse. 
Catriee (Paul), 
Cazelles. 
Chevance-Berlin ‘Gé- 

néral). 
Cianfarani, 
Coquart, 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval, 





Darlan. 


than). 
Sylvestre. 
Thévenin, 
Touré. 
Zinsou. 


contre : 


Delmas. 
Delorme, 
Dumas, 

Ebédé. 

Esnauil (Yvon). 
stèbe. 


Flinois. 
Fourcade, 
Gervain, 
Giard. 
Griaule. 
Gueye Mornar Djim, 
Guyarda. 
Hénault, 
Jacobsor. 
Jousslin, 
Juge. 

Julien. 
Kemajou, 
Lakhdari. 
Lapart. 
Laurent-Eynae, 
Laurin, 





SCRUTIN (N° 23) 


Sur le renvoi à la commission 
de la proposition no 48. 


Nombre des votants... ss... 111 
Majorité TT RIRE RER 56 


Pour l'adoption......s..sa 37 


Contre 


LRRLLELEEREEEELELES | 74 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Ahmed Kofoko (AH- 

fab). 
Mme Allemandi, 
Arboussier (d’), 
Arnault, 
Mme Autissier, 
Barbé 


ec, 
Mme Bertrand, 
Bizot, 
Boubou (Hama), 





Coulibaly 
Curabet. 
Damongo, dit Dadet, 
Denis, 

Donnat, 

Duqueroix, 
Egretaud, 

Hazoumé, 

Joannin, 

Lachenal. 

Mme Lafon, 
Lautissier, 

Léon. 

Lombardo. 


(Mamadou). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Ibrahim Babikir 
Abbas Ferhat (Tehad). 
{Constantine}, Lhuiilier (Oubangui)a 
Abdesselam (Alger), Mademba Racine 
Belabed (Oran). (Soudan). 


Boluix-Basset (A. N.}, 
Borrey (Niger). 
Chekkal Daho (Oran). 
Coubeche (Somalis). 


Monnet (Côte d’Ivoireÿ, 
Montrat (Guinée) 
Polycarpe (Guyane). 
Sousatte (Gabon), 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Bolsdon, président de l’Assemhlés 
de l'Union française, et M. Diop Babakar, qui 
présidait la séance, 


Les nombres annoncés en : 4 lent 
été de: 

Nomibre des votants...........,,, 419 
Majorité absolue... docadéeuseses 97 
Pour d'adoption... e 21 
OR aliens done és : 70 


Mais, après vérification, ce n 0 
été rectifiés confogmément à la liste de scrue- 
tin ci-dessus, 





Paris. -— Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





